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AVANT-PROPOS

La sécheresse de ces dernières années et les besoins croissants de Ia popu-
lation et du bétail ont amené les Administrations des différents pays sahé-
liens ~ mettre en place des programmes de forages.

Nombre de ces forages furent équipés de moteurs avec poinpe mécanique et
électrique. La gestion de ces équipements a pose des problèmes difficiles

— Formation du personnel d’entretien et de maintenance
— Financement des structures d’entretien et de suivi des pièces déta-

chées
— Gestion et utilisation de l’eau

Pour toutes ces raisons, de nombreux forages sont sous—exploités, ne
fonctionnent plus ou sont abandonnés. Dans certains cas, les utilisateurs
se sont organisés, créant des structures nouvelles de gestion qu’il est in-

téressant d ‘analyser

Le Comité Interafricain d’Etudes Hydrauliques entreprend donc cette analyse
pour en tirer des conclusions quant a un modèle de gestion possible et ap-
plicable aux forages motorisés des pays sahéliens.

Ii confie cette mission a 5ATEC—UEVELOPPEMENTqui a procédé de la façon
suivante

L’Etude s’est déroulée en deux phases, une phase d’enquête et d’analyse sur
le terrain, une phase de reflexion et de redaction du rapport au siege de
Ia Société. SATEC — DEVELOPPEMENIs’est associée avec le BURGLAP* pour Ia
réalisation de l’étude.

Avec l’appui précieux du CIEH en la personne de Monsieur DIAGANA, Ia phase
terrain s’est déroulée dans trois pays : le NIGER, le SENEGAL et Ia MAURI-
TANIE, durant trois semaines, du 21 Juin au 11 Juillet.

Au Niger, du 21 Juin au 28 Juin
Au Senegal, du 29 Juin au 4 Juillet
En Hauritanie, du 5 Juillet au 11 Juillet

Ont participé a cette mission

B. DIAGANA : Ingénieur CIEH, Expert Hydrogéologue
A. DARTIUE du FOURNET : Ingénieur SATEC—DEV., Coordonnateur de Ia Mission
J.C ANL)REINI Ingénieur BUr~GEAP, Expert Hydrogéologue
U.MAITRE Ingénieur SATEC—DEV., Expert Electromécanicien

La deuxième phase s’est effectuée a PARIS avec une exploitation des enquê-
tes, une réflexion conjointe entre le BURGEAP, les services techniques de
SATEC—DEVELOPPEMENTet les responsables de Ia mission, et Ia redaction du
rapport

* (Bureau de Géologie Appliquée)
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Le budget propose limitant le temps d’étude, nous avons préféré nous
limiter a la visite de quelques forages représentatils proposes par les
organisrnes de gestion nationaux

• 6 au NIGER, dans le Département de NIAMEY —

FANTOIJRA - ABALA - TIGUEZEFFEN—DANKOUKOU- GUESSELBUDI - KUtJRE -

gérés par 1’OFEDES (Office d’Exploitation des Laux du sous—sol)

7 au SENEGAL dans les regions de KAOLACK - THIES et LOUGA

Region de THIES : TAIBA N’DIAYE et N’GUEKOKH
Region de KAOLACK : GANDIAYE et FASS GOSSAS
Region de LOUGA : N’DOULO, DAROU—MOUSTYet COKI

gérés par la OEM (Direction d’Entretien et de Maintenance) qui remplace Ia
SOMH (Subdivison d’Outillage et de Mécanique Hydraulique)

• 6 en MAURITANIE, dans Ia region du TRARZA.

MATA MOULANA)
dans le Département de HEDERDRA

et BAREINA

BOU SL)ERA )
TINIARG ( dans le département de BOUTILIMIT

BOU HACHICH )
( dans le Département d’ALEG (BRAKNA — Seine region)

AUULEIGAT dens le Département de NOUAKCHOTT

gérés par le Projet 36 Forages (P 36 F)

Ce qui représente 19 stations de pompage.

Nous souhaitons a cette occasion remercier les autorités qui nous ont
accueillis sur place, au NIGER, au SENEGAL ou en MAURITANIE, aussi bien
dans les Administrations que dens les villages et qui nous ont permis de
réaliser cette mission, notamment

— Monsieur Guerro Mikassoua, Directeur de I’OFEDES au Niger,

- Monsieur Sène, Directeur de Ia L)EM (Direction de l’Entretien et de Ia

Maintenance) au Sénégal,

— Monsieur Baba A~daoua, Directeur du Projet 36 forages en Mauritanie

pour l’aide précieuse qu’ils nous ont accordée.
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D’autre part, pour des raisons de durée de mission et de contraintes Je de—
placements adriens, nous avons dO renoncer a visiter le Mali comme 11 était
prévu a l’origine.

Il est important de signaler que la présente étude constitue un document
préalable a une réflexion plus générale sur la gestion des forages motori-
sés. I
Le document souhaite offrir au lecteur une analyse critique des matériels
et des systBmes de gestion existant actuellement en insistent notamment sur
les problèmes économiques pour proposer des orientations et des reflexions
quant a l’amélioration de la gestion des forages motorisés. I

I
I
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RESUME — CONCLUSION

Depuis une dizaine d’années, au regard d’une situation de sécheresse catas-
trophique dans les pays sahéliens, la creation de puits et la mise en place
de forages se sont multiplies pour répondre aux besoins essentiels et ur-
gents des populations.Les financements nationaux et internationaux ont été
cnobilisés et des projets d’origines très diverses ont été lances. De cette
intervention rapide et variée, n’a pu découler une politique cohérente de
gestion de l’eau dans les différerits pays.

A l’heure actuelle, en 1984, un certain nombre de pays sahéliens se pose Ia
question de Ia gestion de ces points d’eau tent pour les debits importants
destinés a l’irrigation que pour des debits plus modestes servant a l’ali-
inentation humaine ou è l’abreuvement des troupeaux.

Les programmes d’hydraulique villageoise dotes de poinpes manuelles font
actuellernent l’objet d’études préalables importantes axées sur
l’ariimation. Une politique du pastoralisme apparait et les projets de
jardinage autour des forages se inultiplient. 11 y a donc une volonté
d’utiliser les ressources au mieux pour satisfaire les besoins de Ia
population.Mais si les nouveaux projets s’adaptent mieux aux souhaits des
populations, il reste que les forages déjà réalisés et équipés de moteurs,
en prevision d’une exploitation importante, presentent des difficultés de
gestion et pésent sur les administrations responsables actuellement de ces
ouvrages

En se posant ces questions, les administrations de ces pays, en particulier
le Niger, le Sénégal et Ia Mauritanie, voudraient responsabiliser les popu-
lations en leur confiant tout ou partie de la gestion des forages qu’ils
utilisent. Cette idée ne concerne d’ailleurs pas seulement l’hydraulique
mais ausSi les autres équipements villageois tels que les centres de soins
et elle apparait è Ia suite des experiences positives réalisées récernment
sur des projets impliquant totalement les populations (petits périmètres
villageois par exemple).

Actuellement la gestion des forages motorisés se voit confrontée a quatre
types de problérnes.

— Problèmes du CHOIX DL L’Ei.IUIPEMENT
— Problèrnes de FORMATION
— Problèrnes de STRUCTURES
- Problèrnes de SUIVI.

Les stations de pompage ont été placées rapidement pour répondre a des ur-
gences dues a la sécheresse. Le temps a manqué pour effectuer des anima-
tions préalables afin d’impliquer les populations dens les projets.
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Les problèmes apparus par Ia suite sont lies pour la piupart a ce manque
d’information, d’animation et de vulgarisation : I

— manque de surveillance et d’entretien des inoteurs,
— rupture de stock de carburant et P85 de pièces détachées en rechan- I

ye,
— méconnaisance du materiel et de ses possibilités,
- mauvaise utilisation de l’eau ou gaspillage. I

Ils influent nécessairement sur le coOt de l’eau en l’augrnentant dens des
proportions telles qu’ils rendent impossible la prise en charge do Ia ges-
tion par les collectivités.

I
Diminuer le coOt de l’eau, c’est régler le problème de sa gestion en grande
partie parce que l’on peut alors la confier aux usagers en ne s’attachant
plus qu’aux problèmes d’organisation.

- Bien choisir les équipements,en s’étant assure de l’existence et de Ia
qualité du service après vente, c’est les installer aux moindres frais et
les faire travaii.ler au maximum de leur rendement. I
— Bien former les utilisateurs et les manipulateurs de ces équipements,
c’est limiter les risques de pannes graves et de reparations coOteuses par
un entretien efficace.

— Alléger les structures, c’est responsabiliser d’avantage les utilisa- I
teurs, en diminuant les frais d’un personnel soumis a ses difficultés de
gestion interne, et les irrpliquer dens Ia bonne marche du système. I
— Effectuer un suivi des operations, c’est s’assurer a tout moment do Ia
bonne gestion du système et pouvoir rectifier rapidement en cas d’erreur.

Avoir pose les problèmes, c’est deja apporter des éléments de solution par
les implications qu’ils provoquent et le but du present rapport n’est pas
do fournir un modèle do ge~tion propre a tous les pays sahéliens parce
qu’il n’existe pas. On peut dire seulement que la gestion doit obéir è un
certain nornbre do règles do base, variables suivant les pays, que nous I
avons essayé de définir.

Ce rapport peut également apporter des éléments de réflexion sur Ia nuse au
point d’une politique de l’eau qui se veut plus proche de la population et
qui implique davantage les utilisateurs.

I
I
I
I
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lère partie

ANALYSE CRITI~LL DES STATIONS

DL POHPAt~VISITEES
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ANALYSE CRITIQUE DES STATIONS DE POP4~AGEVISITEES

I
Cette analyse concerne des forages appartenant aux trois pays visités ré-
partis sur l’ensemble des territoires et gérés actuellement par trois or—
ganismes d’Etat respectifs.

— L’OFEDES (Office d’Exploitation des Eaux Souterraines) au NIGER
(gère 60 stations de pompages motorisés)

— La DEM (Direction d’Exploitation et de Maintenance) au S~N~GAL
(gBre 240 stations) ex : SOMH (Subdivision d’outillage et de
Mécanique Hydraulique)

— Le P 36 F (Projet 36 Forages) en MAURITANIE
(gBre 25 forages)

Les visites et les enquêtes se sont concentrées sur certains forages dont
les organismes connaissent la représentetivité, pour étudier d’une façon
plus détaillée qu’exhaustive les problëmes de fonctionnement et de gestion
de ces exemples choisis.

A - ANALYSE lEC1~lIQtL DES OUVRAcES

1. LES FORAGES

(Voir tableaux pages suivantes récapitulant les caractéristiques des 19 fo-
rages visités et consulter en annexes les caractéristiques de l’ensemble
des forages gérés par les organismes étudiés au Sénégal et en Mauritanie).

En Mauritanie, la profondeur des 25 forages est comprise entre 30 et 2.50 in,
la rnoitié d’entre eux ayant plus de 100 m. I
Au Sénégal, les profondeurs sont comprises entre 200 et 300 m et entre Si]
et 150 m au Niger dens le département de Niamey avec des exceptions (825 m
au Niger — au Nord du département de Niamey - 1 130 m au Sénégal, dens le
département de MATAM).

Les niveaux statiques se situent au Niger entre - 25 et - 70 m, entre - 3
et — 75 m en Mauritanie et entre — 0,5 et — 62 m au Sénégal avec le rnoitié
aux alentours des 40 m. I
Les debits d’exploitation se situent a une rnoyenne de 30 m3/h mais les de- I
bits aux essais ant été supérieurs et ~ priori compatibles avec les res-
sources des aquifères sédimentaires examines.

I
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Les diamétres de tubage sont de 8 è io pouces en Mauritanie, de 8 a 12
pouces au Sénégal et de 6 ~ 10 pouces au Niger. Ces tubages sont souvent
surdimensionnés pour les debits pompés actuellement.

Les forages sont protégés, fermés et parfois accompagnés d’un contre—puits,
places dans ou a l’extérieur de l’abri de poinpage, rnais toujours dens l’en—
ceinte de la station.

2. LLS Lt~UIPLMLNTS DL LA STATION

11 s’agit de tous les matériels places dens l’enceinte de Ia station avec
la partie électromécanique (moteur + pompe) et la partie genie—Civil ~3~ti-
ments et petits ouvrages tels que regards).

2.1. Electromécanique

Les moteurs a 6 cylindres, fonctionnent au gas—oil et sont équipés d’un
système de refroidissement a air ou a eau. us sont relativement récents
(pas plus de 3 ans).

NIGER : Les moteurs sont tous de marque DLUTZ avec des puissances de 30 ~
35 CV et animent des électropompes immergées KSB.

MAURITANIE Les inoteurs sont de marque V.M. (Italien) avec des puissances
de 25 a 75 CV qui entrainent des électropompes de différentes
marques (LEBLN, GUINARD, etc ...).

SENEGAL : Les rnoteurs sont de marques trés diverses (LISTEN — DEUTZ -

CERLS) avec une predominance pour DLUTZ pour des puissances com-
prises entre 25 et 50 CV. Ces moteurs sont accouplés par cardan
et réducteur a renvoi d’angle é des pompes a axe verticai
(LAYNL).

Les équipements sont places dans un abri en tôle ou béton, bien aéré sur
une dalle tie béton.

Parmi les petits équipernents, U convient de constater que sauf ceux a vi-
brations, les compteurs horaires sont fréquemment hors service.

Enfin, le refoulement est équipé d’une vanne et d’un clapet anti—retour.
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Les remarques qu’il convient de faire sont

a) au Niger et en Mauritanie, les matériels installés sont relativement I
homogènes tant pour les groupes que pour les pompes ; cela est essentiel-
lement dO a une cooperation commerciale privilégiant certains types de
materiel, mais entratne une simplification du suivi et de l’approvision—

nement en pièces détachées.

I
Au Sénégal, la “normalisation” ne concerne que les pompes, la fourniture
des moteurs faisant jouer la concurrence.

b) pour les deux tiers, les ensembles motoporape sont équipés de groupes
électrogBnes et de pompes êlectriques irnmergées ; seul le Sénégal a opté
pour les pompes è axe vertical avec transmission mécanique.

Les groupes électrogènes nécessitent la presence de spécialistes venant des
capitales pour certaines reparations (circuits intégrés des arrnoires) ou un
démontage de toute Ia colonne si le moteur de Ia pompe invnergée “grille”. -

Ces operations provoquent des arrêts prolongés et sont coOteuses.

Par contre, les pompes entralnées par axe vertical sont plus robustes du
moms si le probléme de la lubrification des coussinets est correctemnent
résolu ; ceci a été réalisé par une lubrification goutte a goutte ~ partir
do la tête du réducteur pour Ia pompe LAYNE et par un renforcement des
coussinets (cuivre recouvert de matière plastique trés dure) pour les porn—
pes autrichiennes du type ALTA.

En outre, le démarrage peut être fait cnanuellement et done indépendemment -

d’une batterie.

c) La puissance des moteurs est fréquemment trop importante pour les porn—
pes installées, celles—ci ont d’ailleurs souvent un debit instantané trés
élevé par rapport aux besoins actuels (voir annexe A3). I

2.2 Genie Civil I
Il comprend : I
— 1 bâtimnent abritant Ia station de mompage : l’Abri,
— 1 château d’eau,
- parfois, le logemnent du gardien.

I
L’ensemble de ces équipements est en general cbs par une enceinte grille-
gee munie d’une porte. La superficie totale vane de 200 a 1 000.rn2. I

I
I
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2.2.1. L’abri

Ii est constitué de tôle galvanisée, de forme cubique au NIGER et tie forme
semi—cylindrique en MAURITANIE. Au SENEGAL, c’est un bâtimnent en béton. La
tObe galvanisée semble be mieux adaptée aux conditions climatiques.

La surface du bâtiment vane de is a 50 in
2, mais un local de 2U in2 suffi-

rait largement. One cuve tie reserve de 2 000 1 située è l’intêrieur ou ~
l’extérieur tie la station a eté installée pour permnettre un volant tie sto—
ckage suffisant pour les forages isolés.

2.2.2. Le château d’eau

Les contenances varient tie 7 a 8 in3 (MAURITANIL) è 500 m3 (SENEGAL ou NI-
GER) pour des villages importants.

En Mauritanie, tous les reservoirs sont en tOle galvanisee situés a 4 m au
dessus du sol, ce qui ne donne qu’une charge assez faible.

Au Niger, be tOle est utilisée pour des reservoirs allant jusqu’a 150 m3
poses au niveau du sol. Au delé, on trouve des reservoirs en oéton suréle-
yes tie is a 20 in au dessus du sol.

Au Sénégal, tous les reservoirs sont en béton et leur fond se situe en gC—
néral è 15 in tie hauteur.

Tous les châteaux d’eau sont équipés d’un tuyau de refoulement- distribu-
tion, et d’une conduite tie vidange reliée a un trap plein.

— Au NIGER et au SENEGAL, be dimensionnement sembbe correct, correspondant
è 2 ou 3 jours de reserves pour les besoins quotidiens tie Ia population
et des anirnaux. Mais au SENEGAL, be château d’eau est souvent accompagné
d’un reservoir destine a l’abreuvement des animaux. Ce reservoir, tie
grande capacité, est trés coOteux et trés accessoire car il n’est utilisC
qu’en période de pointe. Une bonne gestion d’un reservoir de 150 m3, cc
qui est le plus souvent be cas dens ces deux pays, peut permettre tie ré-
pondre a ties besoins trés iniportants.
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En Mauritanie, par contre, le chateau d’eeu est trop petit et ii faut at-
tendre qu’il se vidange complètement avant de le remplir afin tie comptabi-
bite be cubage d’eau car ii n’y a pea de compteur volurnétnique. Cet incon-
vénient est agravé par des canalisations de trop faible diamnètre entratnant
une vidange lente du reservoir.

Ainsi, les ressources réellement disponibles ne permetttent pas une irriga-
tion satisfaisante du jardin : ii n’y a pas tie coherence entre l’équipe-
ment de pompage et l’équipement de distribution. I
2.2.3 Lelogemnentdugardien 1
Un bâtirnent en béton comprenant plusieurs pièces et situé dens l’enceinte I
de la station de pompage est attribué au gardien, uniquement au Sénégal.

I
3. LES L~1UIPEMENTSANNEXES

Situés en dehors tie I’enceinte tie Ia station.

3.1 Les Bornes fontaines

— Au NIGER : une rampe horizontale tie 2 pouces munie tie B robinets late-
raux, ~ un metre au—desus d’une dalle de béton, constitue l’essentiel tie
Ia borne. L’extrémité est munie d’une petite vanne.

— Au SENEGAL on trouve 2 ou 3 robinets noyés dens un bloc tie ciment pose
sur une dalle de béton de 3,50 m de coté, places è proximité du forage ou
sur différentes places du village.

I
— En MAURITANIE : 1 ou 2 robinets sortent du sol è proximité du forage.

Tous ces robinets peuvent être verrouilbés. lbs nécessitent un entretien I
périodique (changement des joints, par exemnple).

I
3.2 Les branchements particuliers I
Certaines mnaisons peuvent obtenir des branchements particuliers a condition I
de régber elles—mêmes les frais d’installation. On rencontre cela au NIGEN
et surtout au SENEGAL quand iI s’agit d’alimentation hurnaine.

I
I
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3.3. Les Abreuvoirs

Presents a côté tie toutes les stations, ils occupent un volume variable
suivant la vocation du forage.

— Pour les abreuvoirs tie 1’OFEDES au NIGER, chaque unite de 12 m de long
peut contenir environ 4 m3. 11 peut y avoir de i a 6 unites. us sont se-
mnicybindriques, en tôle galvanisée, et l’alimentation se fait par un
tuyau avec une extrémité en col de cygne, muni d’un robinet.

— La S0MH, eu SENEGAL, a installé des abreuvoirs en béton tie section rec-
tangulaire. lbs possédent une venne protégée par un petit ouvrage en be-
ton. Leur contenance est de 3 in3 environ par unite tie 10 m tie bong.ll
peut y avoir de 2 è 6 unites par forage.

— En MAURIIANIE~ un ou deux abreuvoirs semni—cylindriques en tôle galvanisée
de 1 è 1,5 m-~ tie contenance équipent les stations tie pornpage (dont Ia
premiere vocation n’est pas pastorale). L’alimentation tie cheque abreu-
voir se fait par tuyau galvanisé , équipé d’un cot de cygne a son extré-
mite, et muni d’un robinet.

Les abreuvoirs en tOle galvanisée sont les mains coOteux mais nécessitent
parfois des petites reparations de soudure.

3.4 Les prises d’Irrigation

Dens le cas tie Ia pratique du jardinage, surtout en MAURIIANIL, les condui-
tes de distribution souterraines, en general d’un diamétre tie 2 pouces, tie-
bouchent sur des bassins en ciment ou en tOle. L’alimentation se fait Ia
plupart du temps, par cal de cygne.

Chaque bassin peut contenir de 5 a 10 in3 ti’eau. On peut rencontrer de 2 ~ 8
bassins par jardin . La contenance totate veut en général pour une journée
d’irrigation ; les bassins servent de reserves dens lesquelles on peut
plonger des arrosoirs.

On rencontre parfois des jardins au NIGER près des forages de I’OFEOEb,
inais alimentés par des rigoles de surface a partir des bornes—fontaines
on ne rencontre pas de jardin autour des forages de la SOMH, au SLNEG~L,
mais prés des maisons alimentées par des branchements particuliers.
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[xen~1e : Scheme du jardin d’AouleIgat en Mairitanie.

Station de pompage I

__ I
I
I
I
1
I
I

___ ___ I
____ ____ I
Li 11

Le bassin A alimente tous les autres par gravité en bouchant l’extrérnité I
ties tuyaux en cal de cygne ties bessins amnont.

I
En conclusion

Les renseignements recueillis permettent aux Administrations tie calculer le
nombre d’heures de fonctionnemnent mensuel, les consommations horaires et
les cubages d’eau pompée. I
— Au NIGER, en 1980—81, le volume total pompé pour 40 stations de pomnpage

était de 1 575 280 rn-3, soit 39 382 m3 par station, ce qui représente sur
365 jours une quantité mnoyenne tie 108 m/jour avec une rnoyenne tie
fonctionnemnent de 5 h/jour.

— Au SENEGAL, sur lea 6 forages visités, Ia moyenne serait tie 5,6 h de
pompage par jour. Sur 94 forages, le debit moyen eat tie 47 m/h

— Par contre, en MALIRJTANIE, la mayenne est trés basse avec 1,3 h/jour et
un debit moyen tie 33 m)/heure.

I

château d’eau

canalisat ions
2 pouces

(1 11
[I I I

parcelles

Bassins

Ii I]



- 14 -

B — ANALYSE DE LA (~STIONET DU IONCTIONNEILNT DES OIJVRA(~5

1. GESTION ADMINISTRATIVE

Dans lea trois pays, une structure de type soclété d’Etat ayant participé é
réalisation des ouvrages et è leurs équipements, assure actuellement Ia
gestion des stations tie pompage.

11 s’agit :
— tie 1’OFEDES au NIGER
— de la OEM (ex—SOMH) au SENEGAL
— du PROJET 36 FORAGES (P361) en MAURIJANIE.

1.1. L’OFEDES au NIGER

L’”Office d’Exploitation Des Eaux Souterraines” est une entreprise d’Etat
créée en 1963 pour la réslisation tie puits et leur entretien. Par la suite,
elle a effectué des forages, les a équipés et les gére actuelbement.

1.1.1. La Structure et le Personnel

Les activités principales tie 1’OFEDES sont administrées chacune par une
section

— l) Construction de puits

- 2) Entretien des puits

SECTION PUllS

SECTION ENTRETIEN PUllS

— 3) Construction de forages

— Li) Gestion des stations tie pompage pastorabes
(42 stations)

— 5’) Gestion de stations de pompage des
centres urbains 18 stations

SECTION FORAGES

SECTION STATIONS DE

POMPAGE

SECTIONS CENTRES
SECUNDAIRES

L’ensembbe de ces sections constitue be Service Technique qui depend d’un
Directeur Général disposant d’un budget propre alimenté par des subventions
tie l’Etat. Les Services Administratifs et Financiers s’occupent tie Ia ges—
tion de la Sociétê.

Ceci constitue la structure centrale besée é Niamey.

Dens cheque Département, il existe un responsable Divisionn’aire dépendant
tie la section PULlS et un chef de stations tie pompage dependent de Ia sec-
tion STATIONS DL POMPAGE.



I

lbs sont lea représentants de 1’OFEDES au niveau du L)épartement et sont do-
tés tie mayens de déplacement et d’entretien pour leurs activités respec-

Dans be cas present, l’analyse portera essentiellement sur lea stations de

pompage pastora lea.

Au niveau du Département

Ce qui représente un effectif total tie 10 personnes par département, évalué
donc ~ 51) personnes pour 5 départements.

Au niveau tie chaque station tie pompage

— I manoeuvre
- 1 gardien

Ce qui représente environ 80 personnes sur 5 départements. (On compte deux
personnes par forage pour une quarantaine tie forages).

— 1~—

tives

GAROIEN

Chef Poitis
lourds
Chauffeur
véhicule
Uraisseur

I
I
I
I
1
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
1
I
I
I
I
I
I
I
I

Chef mCca—
nicien
Aide méca—
rucien

Plorabier . Soudeur



— 16 —

En fait, d’après une étude technique et financière tie Ia section STATIONS
DE POMPAGE réalisée en 1980 — 81 (voir en annexe), l’effectif total des
stations est de 179 personnes.

Comptons environ 20 personnes travaillant è NIAMEY, au siege, cela repré-
sente en tout 200 personnes pour 42 stations de pompage (c’est è dire 5
personnes par station).

Ceci ne constitue que la pert du personnel affecté a Ia section STATIONS DL
POMPAGE de 1’OFEDES.

1.1.2. Lea Moyens

Cheque division départementale tie station de pompege est dotée d’un camion
BERLIET muni d’une machine de levage et d’un tieuxiéme camnion plus léger
ainsi que d’une voiture tout—terrain.

A Ia base du département, un petit atelier de reparation et un petit maya—
sin tie pièces détechées permettent l’entretien et Ia maintenance courante.

Au siege, deux véhicules tout—terrain permettent les déplacements vera les
divisions départementales.

L’atelier central et be magasin du siege sont en relation directe avec Ic
fournisseur tie pièces détachées MATFORCE, a NIAMEY.

1.2. La DEN (l’ex—SOMH) au SENEGAL

1.2.1. Creation de is DEN

Au sein du Ministére tie l’Hydraulique et du Développement Rural, be UHUR
(Direction tie l’I-tytiraulique Urbaine et Rurale) è eté tiivisée en trois di-
rections spécifiques

— be DHUA (Direction de l’Hydraulique Urbaine et tie l’Ptssainissement)
— Ia DHR (Direction de I’Hytiraulique Rurale)
— Ia DEN (Direction de l’Entretien et de be Maintenance).



I

-17- I

I
I

A Ia suite de Ia nubtiplication des points d’eau sur le territoire, Ia OEM
fut créée par arrété ministériel en janvier 1984 pour reprendre a son corn-
pte lea activités de be SOMH (Subdivision de l’Outillage Mécanique et Hy-
draubique) basée è LOIJGA, supervisant 240 forages ruraux.

La OEM eat chargée de l’exploitation at de la gestion de ces forages.
Elle dispose maintenant de l’ancienne structure de be SOMH qui devient
i’Atelier Central tie LOUGA.

Dana le cadre de is décentralisation des moyens et des activités, six Sous-
Sections tie forages sont crdées sur tout le territoire sénegalais (LOUGA -

LINGUERE — N’OIOUM — MATAM - KAULACK - TAMBACOUNDA). I
1.2.2. I
1.2.2.1 L’Atelier raldeLOUGA I

11 regroupe tout d’abord bes Unites cia base qui comportent essentiellement
des ateliers pour bes grosses reparations.

— CHAUDRONNERIL(chateaux d’eau métalliques - ebreuvoirs — soudures de tou-

tea sortes) ; I
- GARAGE(parc automobile)

— MOTEURS(revisions — installations)

- MACHINES OUTLLS (confection tie pièces détachées spéciales) ; I
— ELECTRICITE (entretien des installations et suivi ties électropompes) 1
— POMPES (avec deux sous—ateliers : pompes et vennerie (plomberie) et porn-

pes LAYNE) ; I
— GENIE CIVIL (avec des menuisiers, ties mnaçons, des peintres pour Ia con-

fection des abris et ties socles de moteurs).

II dispose ti’une administration centrale regroupant plusieurs services

- SERVICE DU PERSONNEL

- SERVICE D’EXPLOITATION : . Programmation des Unites tie base, I
Suivi et coordination des activités ties Sous—
Sections

Comptabilité anabytique d’exploitation.

I
I



— 15 —

Suivi du fonctionnement des stations tie pompage

Ravitail].ement en carburant, lubriuiant et pièces
détachées (auprés des stations tie pompage~
Petites reparations,
Visites de contrOle.

Magasin Central (Pièces détachées)
Station Service (Carburant)

DIRECTION

_____________ Secret ariat

— I
Service du Service Inspection Service
Personnel et contrOle Cocnpta~iIitë

Cft~uJDRONNERIE
• .

UI . MOTEURS

MACHINES OUTILS

I .
. POMPESGENIE CIVIL

1.2.2.2. Lea Sous—Sections

- Cheque Sous—Section comprend environ 11) personnes

— 1 Chef de Sous—Section et son adjoint
- I Commis comptable
- 1 Mécanicien tiépanneur
— 2 Chauffeurs
— 1 Menuisier
— I Pompiste
— I Planton
— 1 Gardien

— SERVICE INSPECTION
El CONTROLE

— SERVICE DE COMPTABILITE
avec deux Services

annexes

Orqani gramme tie l’Atelier Central tie LOUGA

UNITES OE BASE Service
d ‘exploitation

Magasin
et

Station Service

Ce qui représente 60 personnes pour 6 Sous-Sections.
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- Sur chaque station de pompage existe un pOmpiste gardien chargé du démar-
rage et de is vidange du groupe moto—pon~e. Ii n’appartient è be struc-
ture DEM—SOMHque dens Ia moitié dos cas, ce qui reprdsente un total tie
120 personnes.

L’ensemble des Sous—Sections emploie donc un total de 180 personnes. Les I
ateliers représentent environ 35 personnes et lea services atiministratif S

une vingtaine, ce qui fait un total de 240 personnes environ pour la yes-
tion de 240 forages, c’est è dire une personne par forage.

1.2.3 Lea Moyens

Convne nous l’avons exprimé précédemnment, l’Atelier Central de LOUGA dispose
tie mnoyens importants au niveau de ses ateliers mais ces inoyens detent main—
tenant et le materiel n’est pas renouvelé. I
Des véhicules de liaison assurent Ia contact avec lea Sous—Sections qui
sont dotées tie moyens propres. I
Cheque Sous—Section dispose

— titun cemion
— d’une voiture Peugeot 41)4
- d’une land—Rover

Ces véhicules sont souvent en mauvais état.

La Sous—Section posséde égaiement un petit magasin tie pièces détachdes o~i
l’on peut trouver : filtres, courroies, pompes è graisses, vannes, chargeur
de batterie mais le stock est trés réduit.

Le problème de communicetion eat be plus crucial. Pour palier a ces difli—
cultés, la Direction de be DEN è Dakar, instable un système de liaison ra—
diophonique entre LOUGA, lea Sous—Sections et D~<ar.

1.3. Le Projet 36 Forages en MAURITANIE

Ce projet a été lance par be Gauvernement mauritanien è be suite tie Ia
sécheresse sur financement FED et Plan d’uryence. Aprés Ia réalisation ties
puits et l’équipement des stations, ii n’a démarré réellement qu’en 1951
avec le fonctionnement tie 24 forages. I
11 depend administrativement de la Direction tie l’I-lytireulique de NUUAKCHOTT
et son budget résulte d’un co—financemnent : I

— ONU—PNUL)pour be carburant, les Iubrifiants at I’assistance technique
— la BAD (Banque Africaine tie Déveboppement) pour les pièces détachées
— be Gouvernement Mairitanien pour les salaires et lea fournitUres.

I
I
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1.3.1. La Structure at be Personnel

Le Directeur tiu projet est assisté d’un gestionnaire mauritanien et d’un
assistant technique du PNUD, at supervise Ia comptabibité, Ie service atinu-

nistratif et b’atelier garage compose de 6 mécaniciens et ti’un électricien,
ce qui représente un effectif total d’une quinzaine tie personnes.

Sur chaque forage, ii y a un opérateur mécanicien chargé du démarrage et de
Ia vitiange-, il y a donc au total 24 personnes en permanence sur be terrain.

La total du personnel est de 39 personnes pour 24 forages, ce qui donna en-
viron une personne et tiemi par station tie pompage.

1.3.2. Les mayens

En attendant le fonctionnement des ateliers régionaux, prévus è ALEG, KIFL~
at ROSSO, ba base du Projat a NOUAKCHOTTdispose ti’un atelier dote de corn-.
presseurs, chëvres hydrauliques, station tie graissage, presses, tours, eta-
bus, machine a rectifier lea soupapes, matérial tie reparation de pneumati-
ques.

Un camnion atelier equipe ti’un groupe électrogène avec paste è soudure et
compreaseur effectue ties tournées régulières aur lea stations, rnais il y a
également deux LAND ROVER, un camion at une voiture tie liaison. Lea moyens
d’accés par las pistes sont tiifficiles et tieteriorent rapitiement ces véhi-
cubes.

tin rnagasin possétie les pièces d’usure courante.

Les fournisseurs è NOUAKCHOTTsont AGRINEC et RIMATEC pour las moteurs ~M
en particulier.

En conclusion de ce paragraphe è propos des administrations, on peut dire
qua

Lea structures sont imposantes at trap lourdes avec un service central o~
se trouvent les ateliers et lea machines outils, nais trap peu de mécani-
ciens qualifies, un service volant tie contr~le de l’expboitation ayant ties
véhicules en mnauvais état at ties opérateurs coupéa Ia plupart du terups du
service central, bivrés ~ eux—mGmes, essayant tie se “débrouiller” pour sa-
tiafaire las vitlageois, manquant de mayens de locomotion au de reparation.

Si elle est prévu et amnorcée, Ia tiécentralisation n’est pas encore vraiment
effective. -
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2. LE PERSONNELO’ENTRETIEN El DE SURVEiLLANCE

2.1. L’Opêrateur

I
2.1.1. Son role

Dans chacun ties trois pays, sur cheque station tie pompage, un opérateur
pompiste est chargé

— du démarrage et de l’arrêt tiu moteur tie la pompe
— du nettoyage du moteur at accessoires (filtres par exemple)
— de be vitiange at du graissage
— ties verifications d’usage (propreté ties fibtres, tension ties courroies,

charge tie batterie, circuit tie refroitiissement, niveaux : huile, eau,
batterie).

En général, Ia vitiange est faite régullérement. Le nettoyage du moteur par
contre est plus rare at le graissage ties cardans pour lea axes verticaux
eat parfois inexistant las opérateurs ne disposent pea tie pompe è grais-
Se. Le contrôle du niveau d’huile mnoteur se feit réguliérement mais be con—
trOle do nivesu d’huile sur le réducteur se felt rarement.

— L’opérateur eat donc chargé ties petits entretiens courants, mais il
n’est pas en général suffisamment formé è cela.

— 11 est égabement chargé du suivi quotidian de Ia station. A cet
effet, lea opérateurs tiennent des carnets tie suivi du fonctionne-
ment des moteurs.

Au Niger, us notent be nombre d’heures tie marche du moteur et
les consommations en carburant et lubriliant,

Au Sénégal, ils notent le nombre d’heures de fonctionnement dii
moteur at las dates des différentes operations ou pannea,

En Mauritanie, ils notent les cubages d’eau utilises cheque
mois, le nomnbre d’heures de fonctionnement et la consommation
en carburant.

— 11 avertit la Societe d’Etat en cas tie panne pour qu’ebbe inter—
vienne le plus vite possible.

2.1.2. Sa formation

Ella est souvent rudimentaire, appuyée sur l’expérience pratique tie travail
dana un garage. -

Maia eu Senegal, la DEM a mis au point un sytéme de formation plus rigou—
reux qui fonctionne tiepuis plus dun an.

I
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COHPARAISONDES OPERATIONSDE SIJIVI EFFECTUEES

PAR LE5 OPERATEURS

Pays

Opérat ions
NIGER SENEGAL MAURITANIE

Nombre d’heures
tie mnarche du
mot eu r

-‘- -I- +

Consommat ion en
carburant et
bubrifiant

+ +

Dates ties tiiffé—
rentes operations
ou pannes

+

Cubages ti’eau
utilisés +
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Le mécanicien pressenti, choisi par la communauté villageoise, affectue un
stage de trois mois a LOUGA, aux Unites cia base. Lè, ii recevra ties cours
sur l’entretien, be mise en service, les systèrnea tie securite, Ia recon-
naissance des pièces, Ia tenue des cahiers d’entretian, donnes par des an—
ciens chefs tie Sous—Sections.

Il effectuera également ties travaux pratiques evec baa chefs ti’atelier.

Aprés ces trois mois, ii sera affecté sur une station de pompage du rn~me
type qua celle a baquelle ii eat destine, pendant trois mois, en comnpagnie
d’un opérateur—pompiste confirmé. I
A b’issu tie ce stage, il devient lopérateur—pompiste de son village qui Ia
prenti en charge. I

I
2.1.3. Sa position administrative

I
Au NIGER at en t.tAURITANIE, il est payé per be structure administrative qui
bui tionne ses directives techniques quant a l’entretien du moteur. Il doit
remettre cheque mnoia un rapport sur be fonctionnement (nombre d’heures tie
fonctionnement, quantite de gaz—oil, huibe etc.)(Voir fichea types présen—
tees en annexe). Il eat loge par be village.

Au SENEGAL, le comité de gestion prenti an charge flnanciére I’opérateur
mala celul—ci garde son independence technique. II eat loge par l’Etat.

Le probibme eat de savoir de qui depend réellement l’opérateur. 1
C’est probabbement be collectivité des utilisateurs qui decide du démarrage

du moteur. i
Ctest sans doute l’opéreteur qui decide de b’arrêt quand be reservoir est

plein ou quand ii. constate une anomalie. 1
L’opérateur doit donc veiller a la bonne marche du moteur. En cas tie dé-
faillence de celul—ci, ii devra rentire des comptes et se justifier via a
vis de le collectivité et via è vis tie l’Administration.

En fait, U se justifie aeubemerit via a via tie I’Administration. I
En cas tie faute ou d’oubli ti’entretien, ii n’y a pea d’enquête et I’opéra-

teur n’est nullement pénalisé

I
I
I
I
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— La collectivité ne peut pea sanctionner parce qu’elle bénéficie
gratuitement des reparations de l’Administration at qu’elJ.e ne trouvera pea
facilement un autre opérateur.

— L’Administretion, par contra le peut si l’opérateur eat son employé.

Aucune ambiguité ne devrait existar ~ propos des responsabilités respecti-
yes de l’Administration, de Ia collectivité et de l’opérateur.

2.2. Les éguipes volantes de reparation et d’entretien périodigue

2.2.1. L’approvisionnernent en carburant

L’approvisionnement en carburant at lubrifiant se fait directement a partir
tie b’orgenisme tie gestion.

Au Niger, le carburant des forages pastoraux arrive régullérement sur lea
stations de pompage. En cas tie retard, ou si Ia station est fermée off i—

ciellement, bes villageois dolvent se cotiser et payer eux—mGrnes Ieur car—
burant.

Au Sénégal, Ia DEM ne fournit que des dotetions inensuelles fixes (EXEMPLE
200 1/mois) pour le fonctionnement minimum de la station. Las retartis sont
frequents, entratnant des ruptures tie stocks, car las Sous—Sections
redistribuent aux stations tie pompage be carburant venu de DAKAR, au mayan
d’une citerne envoyée de LOUGA.

En Mauritanie, le carburant -eat fourni a Ia station par be Projet 36 Fora-
ges si le colbectivité a peyé ba redevance mensueble. Le transport se fait
par fOt de 200 1 sur camion.

Ii en eat de méme pour l’huile.

Les consornmations mayennes sont de I’ordre de 5 1 per heure pour be gaz—oil
et un peu moms tie 0,15 b/h pour l’huibe.
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2.2.2. LesentretiensE~riodi~ues

Les entretiens périodiQues (différents types de réglages et verifications,
changement des filtres, des courroies, des injecteurs...), sont éffectués
par Ia Sociétê mais l’opéreteur n’est pas suffisemment impliqué dana cette
procedure, si bien qu’en cas de retard de cat entretien important, il ne
prendra pas d’initiative at laissera le moteur tourner dana de mauvaises
conditions.

Comma nous l’avons tiit au debut, lea comptaurs horaires ne lonctionnent I
plus aprés quebques centaines d’heures.

I
lbs sont trap fregiles ; seuls lea compteurs a vibration résistent.

Il n’y a donc pas tie relevé possible at en générab pas de carnet d’entre—
tien. Les vidanges se font au vu de be viscosité tie l’huile, si bien que
changée trop souverit, elle augmente lea charges cia fonctionnement, changée
trap rarement, ella ne lubrifie plus be moteur. Il en eat tie mnême pour las
filtres. I
Par le m~mefelt, les suivis horaires sont trés approximatifs at b’on ne

connait pas l’âge du moteur et son tempa reel de fonctionnement.

I
2.2.3. Lesr~parations I
Elles nécessitent l’intervention d’équipes spécialisées ties orgenismas
d’Etat, les pannes sont souvent dues au systame d’injection et proviennent
d’une acculumation de petites fautea d’entretien : nettoyage des filtres,
etc ... I
Faute d’outillage adapté, per exemple aucun des trois organismes ne poaséde
tie pompe a tarer les injecteurs, il faut faire appel aux fournisseurs. I
Lea pièces detachees font souvent défaut chaz ceux—ci et lea délais cl’ap—
provisionnement allongent Ia durée des pannes ; une autre cause tie retard
provient de be facilité et des delais tie paiement tie l’Organisme d’Etat.

Toutefois, las organiarnes disposent d’un ou deux mooteurs tie secours qui
sont installés provisoirement lorsque Ia reparation eat longue (panne im-
portante, manque de pièces détachées).

I
I
I



— 26 —

3. LES COLLECTIVITES

3.1. Les systèmes villageols de gestion

Sebon lea pays, lea collectivités participent plus ou mains è be gestion tie
Ia station de pompage mais souvent, il ne s’agit que d’une participation
aux frais tie fonctionnement at plus perticulièrement a b’achat du cerbu-
rant.

Dans be cas o~i la collectivité gére ses propres fonds pour l’achat du car—
burant, ella doit fixer un montant de cotisation forfaiteire meis ce man-
tent peut évoluer en fonction des nécessités, de b’au~nentation ties besoins
et du coOt tie is vie.

3.1.1. Au Niger

Quand le
exemple),
toujours
carburant

forage est fermé of-ficiellement (pour cause
lea viblageois acceptent de se cotiserpour

l’opérateur—pompiste qui colbecte lea fonds,
et lubrifiant et felt marcher Ia station.

de aurp~turege par
le cerburant. C’est

S
t approvisionne en

La bonne marche du système eat alors liée è be personnalité de I’opérateur,

a son dynamisme et a as vobonté de rentabiliser l’opération.

Ainsi, deux cas trés différents ont retenu notre attention

A DAN.-KOIJ(OIJ, dana be départemnent tie FILINGUE, b’opérateur a pris en main
le fonctionnement de is station. Un village s’est créé spontanémnent autour
du forage.

Cheque familbe du village (44 en tout) paye 500 F par mois.

Chaque éleveur dolt payer 2 000 a 2 500 F/mois.

L’opérateur a déjà mis en place un verger tie manguiers at de goyaviers et
cultive actuelbement, avec deux autres personnes, deux jardins tie maral-
chage (manioc, pommes de terre, carottes, etc).
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L’approvisionnement en carburant se felt grace a 2 ânes qui appartiennent I
eu pompiste at qu’il amène a 22 km pour ramaner 40 1 a cheque voyage.

Las produits maralchers sont vandus sur place aux populations environ- I
nantes qui viennent s’approvisionner directement.

Actuellement, le verger a étê ventiu a une autre personne qui paye sa cot— 1
isation supplémentaire en gaz—oil pour l’irrigation.

L’opérateur envisage de vendra las jardins qu’il a réabisés pour en créer
tie nouveaux è proxinuté.

Un petit réseau de canaux en terra permet d’étendre las jartiins autour do
forage at du chateau d’eau.

D&is ix~ petit village, au suti du département, I’opérateur—pompiste a essayé
tie procétier tie Ia mGme façon.
C’est l’échec total, be forage ne fonctionne pratiquement plus.
Lea viblegeois na veulent pes payer a be suite de Iitiges avac des éle—
veurs. (Las éleveurs acceptent de payer l’eau, las villageoia plus dulfici-
lement). Un petit jardin tie manguiers situé prés tie is borne fontaine n’est
plus arrosé tiepuis deux ens. Ii faut arrater lea voitures qul passent sur
Ia route goutironnée pour réussir è faire demarrer le moteur, leur oatterie

étant déchargée.

I
Dens lea deux cas, les villageois n’ont pas envisage be possibibité tie dé-

signer un responsable ties cotisations qul ne soit pas un agent tie l’OFEL)ES. I
I

3.1.2. Au Sénégab

Las structures tie gestion collective sont plus étoffées car cheque station
tie pomnpage a donné naissance ~ la creation d’un Coraité tie Gestion. Ces
creations furent plus ou mains spontanées at systématiques depuis plusieurs
années, si bien que be Gouvernemnent Sénégalais, par la voix de la Direction
tie l’Hydraulique, a d~crété Ia creation d’un Comité tie Gestion a cheque
nouvebbe installation de station tie pomnpage, entérinant at officialisant
ainsi une structure déjà existante (Voir Circulaire interministérielle
jointe en ennexe E).

A TAIBA N’DLAYE dens Ia region tie THIES, un groupe tie notables s’est
d’aborti regroupé autour du chef de village au moment tie Ia réaiiaation du
forage. Ils ant fixé des cotisations pour pouvair financer des installa-
tions tie barnes lontaines at des canalisations pour brancnements parti-
culiers.

Après ces inveatissements, ils ant laissé Ia relais a une éc~uipe tie jeunes
du village qul ant mis en place Ia Comité de Gestion.

I
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La Comnité tie Gestion comprend 10 inemores ébus par las viblageois ; iLs
sont charges de la collecta et de be gestion ties fonda collectés.

Un bureau a été constitué, comprenant un Président, in Sacretaire general,
un Trésorier, élus parmi lea mambres du comité.

La village eat divisé en 8 quartiars, sur lesquels sont affectés 8 memnbres
tiu comité pour la collecte. Un neuviëme membre s’occupe de ba colbecte au-
près des eleveurs at du jardmnage. La dixième membre est be coardinataur.

En cas tie litige, ii a été créé un comité d’ancadrement compose tie huit
personnes comma suit

— be Chef de Village
— be Chef de Ia Communauté Rurale
— un Vulgarisateur agricole
- un Eleveur
— quatre Notables du village.

Ce comité a un rôJe tie consail at de racharche d’une solution amiable.

11 a aussi un role da police et peut fixer des amendes ou ceder l’affaire a
in comité tie saisie compose ties quatre notables(du comité ti’encadremant) et
de six eutres personnes tiu village. Ce comité procéde a ties seuaies d’oo-
jets.

La système semble fonctionnar correctement conformément a be tradition et
las coniptes sont mien tenus.

A GANDIAYE, dans be Region tie KAOLACK, be Comité tie Gestion a été mis en
place grace a i’intarventuon du Sous—Préfat qui supervise chaque reunion du
comité.

Tout ti’abord, cheque quartier a élu un sous—comité compose tie 10 mnembres.
La nombre des quartiers est de quatre et un sous comité des éleveurs a été
élu également. Pour tout le village, l’ensemnble ties sous—comnités représente
50 membres qui se réunissent en Assemblée Générale pour élire be bureau di
Comité tie Gastion, comprenant 12 mambres dont 4 lemmas (officiellement ii
en fautirait six).
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La Comité de Gestion a institué in système de tickets ou reçus qu’il vend a
chaque utilisateur. Pour prendre de l’eau a Ia borne fontaine par exemple,
ii faut remettre 1e ticket a un gardien qui eat payé par be Comité tie Ges—
tion.

A pbua long terme, be Comité de Gestion essaiera tie responsabiliser chaque
carré sur l’utilisation ties barnes—fontaine at envisage ainsi Ia suppres-
sion des gardiana pour diminuer lea charges.

Par contra, ii. eat prévu de constituer une caisse spéciale pour be partici-
pation des éleveurs qui devre être augmentêe (basoins importants).
Actualbament, ii existe également un gerdien pour les abreuvoira qui ouvre
at ferme be vanne en fonction des cotiaations parçues. I
3.1.3. EnMauritanie I
A Ia creation du forage, l’Administration tiu Projet 36 foragea entend
s’adresser au raprésentant de le Coilectivité Vibbageoisa. Il doit donc se
presenter comma interbocutaur entre l’Adminiatration at be Village. Un opé—
rateur eat effecté su forage pour le démarraga at lea patits entretians. I
Son rOle est eussi de comptabiliser be volume ti’aau pompéa et tie be consi-
gner dans in rapport mensuel que be responsable de be collectivité contre-
signe. I
Ce rapport eat envoyé è is structure tiu projat qui êteblit una fectura en
demantiant au village de payer sa participation 10 UM/M3 c’est a dire 63
CFA/m3 (1UM 6,3 CFA en Juillat 1984.) La raprésentant tie is coblectuvité
est chargé tie rassembler cette somme, et Ia forage eat ebors aiumantê en
carburant par Is structure du projet.

1
3.2 Le corrçta d’exploitation

lb s’agit da connaXtre las poates tie dépensas at lea pastes de recettes des
Comités da gestion. Prenons in exemple : le CaS de CANDIAYE au Senegal. I
DEPENSES

(NB : j jour — s semaine) I
1. gaz—oil 20 1/j x 5 j/s x 52 s x 165 CFA 858 000

2. fonctionnement (gardiannage, entretien, reparation) 422 000

TOTAL 1 280 000 1
RECETTES (cotisations) I
1. Chef de carré : 200F/mois 380 x 200 x 12 = 912 000
2. Branchemnents individuels:l 500F/mnois 22 xl 500 x 12 = 396 000
3. Ebeveurs : 2 SOOF/mois 80 x2 500 200 000
4. Anes at charrettes : 1 500F/mois = 10 xl 500 x 12 180 000

TOTAL 1 688 000

I
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Reste un excédent reel de gastion de 408 000 FCFA qui permettra de financar
de petites adductions d’eeu aupplémentaires. Ii n’y a pas ti’impayés grace ai
système de tickets.

3.3 Las problémes tie I’utiliaation tie l’aau, is vocation at les besoins

En fait lea problémes tie gestion d’un forage dependent pour beaucoup tie Ia
vocation : élevaga, alimentation en eau potable ou agriculture.

3.3.1. Forages deatinés a l’élavage

Plus particulièrement au NIGER, lea forages sont dastinés a l’abreuvement
des troupeaux. On compta environ 30l/vache/jour. Las debits pompés se
situent entre 150 at 170 m3/j sir cheque station, correspondent aix besoins
ti’environ 5 000 têtes tie bétail.

Actuellement, Ia distribution de l’aau sa fait gretuitement, mnais pour li-
miter le surpaturage at pour me meibleure gestion ties forages pastoraux,
l’OFEDES procéda a Ia fermetura de certains forages, me partie de l’année.

Les populations peuvent continuer a pamper è condition qutelles financent
elles—mêmes le gaz—oil et l’huile. Dana ce caa, las élavaurs sont tentés
d’amanar leurs troupeaux au forage meis ils doivent alora cotiser.

La cotisatuon n’ast pas encore vraimant instituée parce que is tradition
veut qu’on ne refuse pas l’eau a calui qui be demande.

Pour las éleveurs sédenteirea habitués a in forage, le système tie partici-
pation eat admis.

En Mauritanie, Ia coblectivité viblagaoise paye 10 UM/m3 a be stricture di
projat, rnais faiL payer aux éleveurs nomades tie passage, qui veulant abreu—
ver leurs troupeaux 15 UM/m3, ce qui représente, en JulIet 1984, 94,5
CFA/m).

Dens las trois pays, lea éleveurs acceptant de payer l’eau mais préféreront
retourner au puts si c’est possible, limitant ainsi d’aitant be surpatura—
ge. Ii fait consitiérer qua be probiëme de l’élavage et ties forages auxquels
il est lie, ne se limite pas ~ me localité restreinte. Ceci pose Ia problé—
me effectif tie be prise en charge des points ti’eai par des collectivités quu
se déplecent. 11 faudrait alors sa tourner vers me gestion ties points d’eau
confiée a plusieurs tribus nomadea (l’expérience est en cours au NIGER avec
les GVC (Groupementa a Vocation Cooperative).

Ceux—ci peuvent se réunir en centres pastoraux pour bénéficiar tie services
et de materials corminuns.
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3.3.2. Forages tiestinés a l’alumantatuon domestiqie

I
Dans les villages importants, comnme au SENEGAL, o~i be forage existe depuis
longtamps, des canalisations mènent a ties bornes—fontaines et a des
branchements particibiers at ties comités tie gestion ant été mis en place.,
mais les équipaments n’ont paa été prévus pour deaservir tout be village et
ses environs at la cote tie calage tiu reservoir nta pas été calculée pour
ceia.

I
Les tuyaux tie distribution sont tie trap petit diamétre et Ia prassion don-
née par le chateau d’eau n’est pas suffisante pour les zones trap éboignées
(c’est Ia cas du village tie COKI au SENEGAL). A talle enseigne que se
répanti un peu partout be commerce tie l’eau, comma a N’Douiou dana Ia region
de Diourbel.

Le forage dessert be village et ses alentours. De ceix—ci viennent des cbs- I
rettes chargées de lOts tie 200 1. La propriétaire peut remplir 1 lOt par
jour s’il paye sa cotisation tie 50 F par mois. II peut prentire des fOts su-
plémentaires — at c’est ce qu’il fait — moyennant L5 F par fOt. 11 ira re-
vendre son lOt 75 F a proximité et 100 1 in pau plus lain ; ce qui repré-
sente in coOt tie 375 a suo CFA/M3. I
~u Sénégal, las debits pompés sont de l’ordre tie i~U M3/j, correspondent a
l’alirnentation en aai de gros villages de 5 000 habitants ~on compte
20 l/hab/j) avac l’abreuvement d’un au tiaux milliers tie oovins sétientaires.

3.3.3. Forages destinés a l’agricubture

Pour rentabiliser La production ti’eau, il existe aussi le jardinage. I
— Quelques essais ant été antrepris au NIGER, mais iba restent trés loca-

lisés. I
— Au SENEGAL, l’eau ast utibisée pour is consommation familiale at parfois I

pour le jartiuriage. Mais dens l’ensembla las utilisateurs nìe sont pas
convaincus tie Ia rentabilité di jardinage di (sit que Ia
comamercialisation des protiuits n’est pas assurée et qu’il existe une
concurrence trés importante.

— En MAURITANIE, Ia vocation inituale ties forages est de faire cie
l’ayriculture mais les populations ant déjà beaucoip de mel a cultiver
30 ares effectifs par village. Certains villages situés a proximilC des
villas tellas qua ALEC et BOUTILIMIT parviennent a vendre J.eurs produits
mais las revenis na sont pas encore significatifs.
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Les probbémes rencontrés sont lies a me concertation insuffisante entre
lea collectivités at las services agricoles. Le choix des sites nécesaitait
me identification plus approfondie, mais ii s’est effectué trop rapudement
pour répondre a des besoins d’urgence.

Lea etudes préalaoles auraient permis tie limiter les eflets de vent cia sa-
ble et tie résoutire las problémnes de vulgarisation en mettant en place des
strictures d’encadrecnent destinés a promoivoir non seulement be maraichage
mais aussi d’autres cultures irriguées telles que céréales, laurragea,dat-
tiers.

Actieilement, les jardins sont lirnutés par le soua—dimensionnement ties
équipements tie distribution.
Les debits journaliers tie 18 a 20 m)/j ne peuvent correspondre qu’a tie pe-
tites irrigations tie 0,3 ha par village (60 m3/ha/j).

L)ans Ia rnesure o~i i’on envisage une augmentation des debits pour une mail-
leure exploitation tie ces forages, il est grand Lamps de repenser chaque
cas particulier suivant las critéres ci—dessus.
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LES CHARGES : INVESTISSEIENTS ET FONCTIONNEPENT

La problème clé des stations de pompage sur forages motorisés est la mel- I
trise des charges d’exploitation.

Etudier lea charges d’une station de pompage revient a cabcuber la prix de I
revient d’un metre—cube d’eau. C’est ce qua nous alions tenter tie faire en
choisissant l’exemple qui nous semble be plus significatif dens chacun des
trois pays.

1. HYPOTHESE DE TRAVAIL

a)— Les prix ont un caractére approximetif. Ils sont actuabisés
1984 en prenant un teux d’inflation de 10 % per an.
us s’appuient sur in certain nombre tie documents

a l’année

I
I

— Etude économique des différents types d’ouvregas tie L. Bourguet
(Nations Uniea — Projet MAU 77/002) Mars 1980.
Planification de Uutibisation ties Eeux an République Islamique de
Mauritania

— Etude Technique at Financière de Ia Section : Station de Pomnpage
(OFEDES — 1980 — 1981)

at sir las enquêtes réalisées sur place auprèa des utilisateurs et des
fournisseurs ainsi que sir lea renseignements communiqués par be Servi-
ce Achats de l.a SATEC.

b)— L’amortissement eat linéaire I
Lea durées d’amortissemnent suivant lea équipements sont las suivantes :

— Forage : 20 ans

— Moyans d’axhaure

10 ens
30 ens
10 ens
20 ens
10 ens
20 ens
10 ens
20 ens

8 ens

Cat amortissement de is pompe at du moteir eat valable pour ties condi-
tions d’utilisation at d’entretuen normalas.

I
I
I
I
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- Genie—Civil Reservoir TOle
Ciment

Abreuvoir TOle
Ciman t

Abris TOle
Ciment

Bornes—fontainas
Canalisations (PVC)

1
I
I
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(10)

(8)

15 000 000
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9
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436
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10’

iA)

20 %
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Soi. t 1 U66 CFA/m
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2°) Fonctionnement

2.3. Huile

2.4. Lntretien — Maintenance Bâtiments -

COOl 84 PERLODE
1°) Investisseinent

1.1. Forage

1.2. Genie civil

1.3. Moyens d’exhaure

ANNUITE

50 000 00U

PRI~DL
REVIE NT

TUTAIJX PUORCENIAGL

1 500 000

— reservoir
— abreuvoir
— abris
— bornes—fontaines
— canelisations

— poinpe
— moteur

50 000
15 000

5 000
I 500

15 000

000
000
000
000
000

(20)

(30)
(20)
(20)
(10)
(20)

(8)
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750
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000
000
000
000
000

4 000 000
2 000 000

)
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2.1 .Personnel

2.2. Gaz—oil

)
)
)
)
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)
)

)
)
)
)
)

)
)

25

28
12,5

4
2,5

12,5

8
4

12,5

30

5

17

25

59,5

12

96,5

12,5

30

5

17

64,5

II U’
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~, U,
,0

‘A)

60 %

8%

19 %

_, A)

10 %

1(1 U’
A)

500 0th)
250 000

6 000 000

750 000

1 810 000

280 000

I 00(1 000

3 840 000Véh i cubes

SoiL 161 CFA/m
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c — La déteil des calculs de prix eat fourni en annexe B.

d — On a détaillé poste par poste be prix de revient de feçon ~ étudier son
poids par rapport au total.
Les quantités d’eau pompées sont celles fournies ou estimées pour l’an—
née 1984.
La prix de revient du m-3 d’eau eat obtenu en divisant be coOt total de
l’amortjssement annual des investissements et di coOt de fonctionnement
par le nombre de metres—cubes pompés dens l’année.

2. RESULTATS ET COMMENTAIRES

a) Une premiBre remarque s’impose : le prix du metre cube d’eeu eat très
êlevé.
One moyenne de 260 CFA/m3 pour le NIGER et plus de 1 000 CFA/m3 pour Ia
Mauritanie. En ne prenant que be cas di Sénégal o~i l’eau ne coOterait
que 161 CFA/m3 c’est ~ dire 0,16 CIA par litre, cela représente pour
une famille de 10 personnes qui consomme 200 1 par Jour, in budget de
32 CFA par jour ; c’est b dire environ 10 % de sa consommation alimen—
taire.

b) Lea investissements pesent pour be moitié environ dans le prix da re-
vient de l’eau au NIGER. Ceci est vrai pour ABALA orienté sir l’alimen—
tation humaine. Le cas de TIGUEZEFFEN est different : l’investissement
ne représente que 40 %.

Par contra, au SENEGAL at en MAURITANIE, us raprésentent pres des deux
tiers.

En général, is part du genie civil, pour las trois pays, est be plus
importante dans cat investissement (le cas d’ABALA doit être examine an
rapport avec sa profondeur tres importante 812 m).

c) En ce qui concerne be fonctionnement, au Niger at en Mauritanie, Ia
part du personnel pése d’une façon importante sur be coat ; par contre,
au SENEGAL, lea frais de carburant représentent 1’essantiel.

3. PARTICIPATION DES POPULATIONS

— A pertir du coOt reel di metre cube d’eau dens chacun des trois pays, ii

eat intéressant de calculer Is part qua payent actuellament las usagers.

3.1. La MAURITANIE

Lea usagers payent 10 UM/n3

Pour MATA MOULANA, le prix de revient est de 1 066 CFA/m,
(10 UM = 63 CFA), ce qui représenta 6 % du coOt total de b’eau.
Ces 6 % constituent las dépenses de cerburant at lubrifiant.



I

On eat tenté d’imaginer alors qu’il serait plus intéressant pour be Projet
36 Forages de laisser aux usagers le aoin de s’approvisionner eux.-m~mes, ce
qui diminuerait d’autant les frais de structures di Projat.

ABALA : I
— Prix de revient d’un metre cube d’eau = 222 CFA I

( population 500 chefs de fernilla
— Effectif ( avec 54 branchements particuliers

( bovins = 2 500 têtes de bétail qui boivent chez lea
) particuliers

— Participation

BF: Borne Fontaine : 200 CIA par semaina at par famille I
BP l3ranchement Particulier : 1 000 CIA par semaine at par famille

— Revenus de la collectivité

1—BF =500x 200x4=400000C.FA I
2—BP: 54x1000x4:2I6000CFA

TOTAL . .. 616 0U0 CIA par mois et 7 392 000 CIA par an.

Ce qul représente 90 CIA par m3 sur in prix total de 222 CIA par m3, c’est
~ dire 40 % du coOt reel de b’eau.

Las usagera pourraient payer lea moyens d’exhaure (a condition de I’amortir I
sur 8 ans, ce qu’ils feraient alora avec davantage de motivation), Las
frais de gaz—oil et d’huile et me partie di personnel. 1

3.3. Le Sénégal I
COKI

— Prix de revient du metre—cube d’eau : 161 CIA/rn3

5 700 personnes 380 carrés a I
15/Carrés

1 000 têtas = 20 troupeaux
de 5.0 têtes

— Charrattes avec fQts : 60 parjour
— Branchements particuliers : 60 I

-40- I
I
I
I

3.2. La NIGER

I

— Effectif — Population

— Bovins

1

I

I
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— Participation

• Chaque chef de carré
• Chaque charette
• Chaque attributaire dtun

branchement particulier
• Chaque propriétaire de

troupeau

— Revenus de is Collectivité

100 F/mois

100 F/mois

500 I/mois

SOt) 1/mois

Carré
• Charrette

Branchement
• Troupeau

380 x 100
60 x 100
60 x 500
20 x 500

= 38 000
= 6 000
= 30 0011

10 000

La ravanu repréaente environ 11 % du prix de revient du metre—cube d’eau.
Dana ce cas be revanu eat trop faible et ne couvre mêma pas las dépenses de
gas—oil, par contra, 11 peut amortir ennuellament l’achat du rnoyen d’exhau—
re.

Le tableau ci—apres noua montre qua l’on pourrait réduira le prix de re—
vient d’un metre cube d’eau de 12 % environ, ~ court terme essentiellement
par be renouvellement par un matérial d’exhaure plus adéquat. La population
pourrait abors participer antièrement a l’achat du carburant (18 CIA/rn3)

La prix de revient depend également di nombre de metres cubes pornpés par
an. 11 eat certain que si las debits pompés sur las forages inauritaniens
étaient plus élevés, l’amortissement de l’investissament pèserait moms sir
la prix de revient. Dens le cas de MATA MOULANA, par example, si on obte—
nait in debit journalier dix fois supérieur, on diviserait par dix be coOt
de b’investissement et on obtiendrait in coOt de 107 CIA/rn3, ce qui eat
très raisonnable. Malheureusamant, las structures actuelles na semblent pas
be permettre et il eat certain qu’un moteur qui ne fonctionne pas ~ in
rythrne normal s’use plus vite en proportion qu’un rnoteur qui tourne in ma-
ximum de tampa et que las équipaments qui Uaccompagnant sa dégredent aussi
vita.

84 000 x 12 1 008 000 CIA
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Debit annie! : 60.000 in

1°) Investissamant
COOT 84 PERIODE ANNUITES

PRIX DL
REVIENT

TOTAL
POURCENI AGE

8
B

ne change pea

ne change pea

1 200 000

3 900 000

ne change pas

1 061) 000

160 000
751) (iOU

1.1. Forage

1.2. GenIe civil

1.3. Moyens d’exhaura : — moteur 12 CV avec
— poinpe ~ axe vertical

(m~madebit)
2°) Fonctionnament

2.1. Personnel

La structure dój~ faible ne semble pas pouvoir être
rCduite dans l’immédiat.

2.2. Gaz—oil

0,2 1/CVh
0,2 x 12 2,5 1/h x 7 h x 365 x 165 =

2.3. Huile

15 % de 2.2
2.4. — Lntretien — Maintenance — B~timents — Véhicules

Soit 141 CFA/rn

Saps réduire le debit, on arriverait ~ une diminution de 20 CFA sur le coOt d’un metre cube d’eau, c’est a dire
une diminution de 12 %

150 000
490 000

1 060 000

160 000
750 000

25

59,5

2,5
B

95

12,5

18

3

12,5

56

1)) 0’

il) A)

42 %

7%

67 %

9%

1~ 0’
.1.~ #0

2%

9%

_53 %

I~~)
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Lea trois examples précités rnontrent bien Ia particularité da cheque sta-
tion de pompage at Ia difficubté de généralisar a partir d’une situation
propre.

Aussi dana be seconde partie, que noua albons aborder au sujet des proposi-
tions quant a l’amélioration de Ia gestion des forages motorisés,sera—t-il
plus prudant, dens le domaina des structures, de procéder pays par pays
étant donné be diversité des probbames lies a l’amplacemant et a be voca-
tion de chaque forage, car 11 n’est pea question ici da réaoudre en quel-
ques lignes las questions du pastoralisme, de l’habitat et di maraichage
qul sous—tendant lea problemes da gestion de l’eau.
Notre but eat de poser lea questions pour permettre le débat qui vs se
poursuivre prochainement entre lea différents responsables da l’Adminis-
tration dana lea trois pays. Il eat aussi d’évoquer l’étude plus appro-
fondle da tel ou tel theme qui sure été abordé, dens Ia cadre da prasta—
tions futures souhaitées par tal ou tel pays ou par be CIEH lui—même.
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PHOPUSLT IONS

POUR L’AMELIORATION DE LA GESTION

DES FORAGES MOTOR1SE5
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Dens la premiere partie, nous voyons se dégager trois grands themes qui
sont les facteurs essentiels d’une bonne gestion de l’eau et donc de dimi—
nution de son coOt.

— l’équipement des stations de pompage
— l’entratien at i.e maintenance
— is gestion de l’eau I
Le premier eat un problème de choix technique d’adaptation du matérial I

au milieu et ~ sea besoina, le second eat un problême de sensibilisation at
de formation des intéressés, le troisième eat in probbeme de structures a
alléger et ~ décentraliser.

Pour résoudre ces problèmes, at attaindre lea objectifs, a aavoir :

a — Assurer b’eau aux usagers, au bétaib et aux plantas
b — Diminuer be prix de l’eau pour la collactivité nationale d’une

part, at pour lea usagers directs d’autre part.

Ii faudra d’abord partir des constatations générales résultants de l’ana—
lyse et ensuite suivant ce terrain se donner lea moyens d’atteindre lea
objectifs proposes.

Sur in terrain o~i l’on a du ma~1~ gérar in materiel trop important a cause I
du trop peu d’informations techniques, da moyens da communication diffici—
les, du manque da formation ~ l’entretien des materials et a sa gastion, en
face de populations qui sont pr~tes a se prendre en charge pour bénéf icier
d’un meibleur service de l’eau adapté a leurs besoins et a beur budget, on
pourrait &orienter vers quatre types de solutions : I

1) Bien choisir lea équipements, I
2) Lea ramettra aix mains des usagars,
3) Former ceux—ci a beur gestion.
4) Suivre at évaluer le déroulement des programmes I

I
A.— OIOIX 0(5 EUUIPEPtNTS

I
Las équipaments ne sont actuellement pas adaptés aux besoins par rapport
aux conditions actuelles d’usage. On asaiste a in surdimensionnament d’una
part, en ce qul concerne Les moteurs at lea pompas et a un sous—dimension—
nement d’autre part, en ce qui concerne lea équipementa annexes.

I
I
I
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1. MOTEURSET POMPES

1.1. Dimensions

Il est clair qu’en l’état actual, dens la mesure oCi les besoins ne s’accan—
tueront pas, lea moteurs at baa pampas sont trop puiasants. Nous proposons
donc in changement des dimensions au moment di renouvellement de ca maté-
rial.

Las puiasances seront plus faibles salon be formule : Pcv= Qx HMT x2
75

On peut également augmenter las temps de pompage journaliers at diminuer

lea debits des pompes.

Ce qui provoquera lea consequences suivantes

Consequences écononiques

Reduction de Ia dépense d’investissemant
Reduction des dépenses de fonctionnement salon La formula de consomme-
tion en gaz—oil : C = 0,200 g/heure/CV evec égelemant un entretian et
in coOt des pièces détachéas moms élevé.

Consequences techniques

Pour las rnêmes debits, le motaur tournara plus longtemps et sere mieux
utilisé. Las risques de calaminage disparaissent d’autant.

Cela permettrait de jouer sur environ 50 % des dépenses, réparties sur
l’investissement en moyens d’exhaure d’una part, et sur le fonctionnement
avec les dépenses de carburant et d’antretien d’autre part.

1.2. hype

Conine nous l’avons précisé dana notre analyse, l’emploi des groupas êlec-
tropompes uiinargés na sernble pas adapté aix situations des stations da porn—
page qua nous avons rencontrêes.

Quand on sait que pour ma seube fausse manoeuvre provoquant in court-cir-
cuit, Is platine de regulation di groupe élactrogène, qui n’ast pea répara—
ble parce que enrobée de résine, doit ~tre changée intégralament (ajoutant
a un coat élevé, in retard dens l’approvisionnemant des pièces), on peut
penser qu’un rnotaur diesel simple, antralnant in axe vertical sans circuits
électriques (be démarrage peut être manuel) sara plus adapté aux stations
de pompage isolées.

Nous préconisons in remplacernent des matériels existants per des groupes de
pompage Moteur diesel/pompe a axe vertical présentant des. avantages cia
simplicité et de facilité de reparation.
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Prenons un example

Village de COKI — SENEGAL

Niveau dynamique 47,30 in —— HMT 50 m 1
Debit ~ 30 m3/h 8,3 1/s

x HMT 8,3 x 50 x 2
Selon Ia formule Pcv = ________ x 2 = _____________ = 11,06

75 75

tin moteur de 12 CV aurait auffi. I
La moteur actuel, DEUTZ, fait 41 CV, donc presque 4 fois plus puissant.

Il s’ensuit in coat d’investissament plus élevé, une consommation plus un—
portante, in entretien plus coOteux. I
Las tamps da pompage Journalier5 (3 h par jour en moyenne sur lea 19 fora-
ges visités) sont faibies at in inotaur qui ne tourne pas suffisamment,
s’use plus vite, en proportion, qu’un moteur qui toirne normalement (15 ~
20 h par jour).

Deux cas se présentent

be rnoteur et is pompe sont surdimensionnés ; be moteur fonctionne dens de I
bonnes conditions rnais pea longtemps car lea besoins sont vita satisfaits.

• be moteur eat surdimenaionné par rapport ~ la pompa ; le pompage eat plus

long mais le moteur tourne en sois—puissance.

Rama~q~

Le système da l’axe de la pompa a pose, pendant lonytemps, qualques problè—

mes

lea coussinets s’usaiant prématurément at l’axe n’étant plus ractilugne,

finissait par se casser rapidement.

is colonne dana iaquelle évoliait l’exe était lubrifiée ~ l’eau mais le
clapet anti—ratour, qiand il exustait, feisent parfois défaut, la cobonne
se vidait. Lors du nouveau démarrage, avant que l’eau ne parvienna a noyer
touta be longueur da l’axe, celui—ci avait deja chauffé dens sa partie hau-
te et se cassait. I
Ces probbèmes ont été résolus presqu’en totalité puisque Ia colonne est
maintenant lubrifiéa avec de l’huile qui tombe en goutte è goutte depuis Ia
tête du réducteur. Ii faut cependant verifier régulièrement le nuvesu
d’huile (cas de Ia pompa LAYNE).

D’autra part, lea coussinets ont été revis at ranforcés (cuivra recouvert
de matièra plastiqua très dure : pompes autrichiennes de type ALTA).

I
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SCHEMADE L’INSTALLATION TYPE DE LA STATION DE POMPAGE

bornes fontaines
{rampe avec robinets(4 om 5)1

environ~ 40m

abreuvol rs
en tole galvanisee
munis de robinets

S ée

moteur
~transmi ssion

par courroie
to.~t
e

sise ~ bétor

>

eur

/

clapet J
anti- retour

forage

el porte

/
pompe axe vertical)

encel nte grill agée

E UU

LOGEMENTGARDIEN
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L’un des avantages du système eat fondamental : l’entratien at Ia
maintenance pourraient être assures par des mécenicians diéselistes formés I
dens las garages at disposant maintenant d’une cartaine experience aprés
leur ratour em village.

2. GENIE CIV1L I
11 n’y a pas de rëgla générala mais ii est possible de réduire les coOts

— en utilisant la tOle galvaniséa,
— an calculant las capacités des reservoirs d’eau de façon a avoir deux
jours de reserve d’eau en cas de panna.

Example : pour l’irrigation en Mauritania, ii faut am moms in reservoir
de 150 m3 pour une superficie d’un hectare.

3. DESCRIPTION DE L’INSTALLATION TYPE

Tout d’abord, ii faut connattre las ressourcas et las besoins.

Dana be cas o~las ressources sont supérieures aux besoins (c’est ce qu’iI I
nous a été donné de constater lors de natre mission), ii feut calculer be
diamètra di forage pour in diamètre de poinpe permettant de répondra aux
besoins prévis pour me trentaine d’années (c’est la duréa d’arnortissament
du forage).

Le choix de is pompa intervient ansuite pour répondre a des besoins prévis
sir 5 a io ens (c’est Is durée d’amortissement d’una pompe). Les
équipements électromécaniques pourront être changes parce qu’usés et l’on
pourra si nécessaire s’équiper par be suite avec de plus fortes puissances.

D’ores at déjà, il faut prévoir ma durée de fonctionnement journalière de
8 heures am minimum.

On utilisera plus volontiers las pompes è axe vertical entralnées par des
rnoteurs diesel. La mode de transmission sera de preference me courroie (~de
cuir, par example) qui ne nécassite pas de lubrification comme dana le cas
du reductaur (lubrification souvent omise).

Le toit reposera sur ma dalle de béton et sera recouvert d’un abri en tOle
galvanisée muni d’ouvertures suffisantes pour perrnettre l’aération et le
rafroidissement qui pourra sa faire par air (arrêt aux heuras chaudes) ou
par aau (verification di nivesu d’eau dans Ia radiateur).

L’ansemble se situera a l’intérieur d’une enceinte grillagée qui abritera
égalarnant le château d’eau en tale galvanisée d’une contenance cia 150 m3,
mini d’un flottaur qui permettra Ia lecture extérieure di niveau de l’eau
dans Ia reservoir.

Les barnes fontaines seront situées a l’extérieur de l’enceunte et seront
composéas d’une rampe inunie de 4 a 5 robinets pouvant être vérouillés.
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Las abreuvoirs destinés aix animaux seront en tOle gelveniaéa munies d’un ro—
binet pour cheque unite.

Les bassins destinés a l’irrigation seront en ciment, alimentés par une cane-
lisation soutarraine desservant cheque bassin par me extrêmité an cal de cy—
~e minie d’un robinet.

Un logement eat prévu pour Ia gardian a l’intériaur de l’enceinte.

11 eat également prévu me conduite de vidange pour le reservoir gui se dé-
verse dens un puisard.

B.- LES STRUCTLM~ES

I. LES CRITERES CARACTERISTIQUES

Lea frais de structure (personnels, bâtiments, véhicmles ...) peuvent
représenter de 10 ~ 25 % di coOt global de d’eau (voir page étude di coOt) On
s’attachare donc ~ définir des structures de gestion des stations de pompage
motorisées susceptiblas d’améliorer l’etteinte de nos deux objectils
principaux

— assurer be perennité d’équipemants coOteux
— abaisser La prix de l’eau pour Is collectivité nationale at pour les

utilisateurs.

La structure de gestion d’mn forage inécanisé suppose me repartition claire
et judicieuae, entre les divers parteneires impliqués, des compétencas et des
responsabilités suivantes qui, d’mne façon am d’mne autre doivent être
assurnées

a)prise en charge financière

• des fraia de forage et d’installation (etudes, travaux, ...)
• des frais d’assistance technique éventmella

des frais d’animation at de formation, des frais de suivi—évaluation
de l’emortissement du forage,
de l’amortissement du materiel d’exhamre (pompe, moteur)
des frais de fonctionnement et d’antratien du forage (carbirants,
lubrifiants, salaire de l’opérateur etc ...)
des frais de maintenance at da reparation (salaires, déplacernents, pièces
etc ...)

b)responsabilite, organisation at contrOle

de l’utilisation et de l’entretien de l’ouvrage )du point da vie
de is maintenance en état de fonctionnement )tachnique
de be fournitmre de l’aau, di point de vie financier
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c )compétence technique

• a i’entretien courant
• a la maintenance périodiqie
• am suivi et a l’évaluation des actions et de lairs résuitats (am plan

technique, financier et socio—économique).

A ces compétences peuvant êgalemant s’ajouter : I
• La competence technique a Putilisation de l’eau pour lea usages agrico—

las (petits—aménagements, conduite de l’irrigation, .•.)
La gastion collective de I’espace rural environnant (paturages, cultu-
res, .•.)
Des compétencas concernant I’hygiène lied a l’eau.

Dans cette perspective, les schemes d’organisution possible s’articmlent au—
tour de trois “pOles” principaux

— pOle 1 : l’administration
— pOle 2 : le sacteur privé
— pOle 3 : lea utilisataurs I

Le partage des compétances et des rasponsabilités entre cas trois poles eat
variable. Deux ideas—force sous—tendant l’évolution dans ce domaina

— idea—force 1 : obtenir la participation active at collective de Is popu-
lation concernéa a be prise en charge des ouvragas qui lair sont remus et
confier aux utilisateurs Ia plus grande part da Is gestion des stations
de pompage. Cabs pose in problème evident d’animation et de formation. I

— idea—force 2 : ne recourir a une structure administrative permanente qua
dans las cas o~i, le secteur privé ne pouvant assurer lui—même ce service
dens des conditions satisfaisentes, is notion de service public est évi-
dante. 11 eat important, dens ce dernier cas, de veiller a réduire am ma-
ximum lea coOts pour la collectivité. I

La repartition des prerogatives s’organise, antre cas pOles et en fonction 1
de ces idées forces, de façon variable salon las pays, en fonction, selon
nous, des principaux critéras smivants

— critèra 1 : i.e pays considéré (options retenuas, urgences ressen—
ties ...~),

— critère 2 : la situation géographique di forage (accessible om eboigné), 1
— critère 3 : is destination principela de l’eau (ébavage pastoral am sé—

dentaire, abreuvement humain, usage agricole ...) at las activités écono—
miques actuelies at projetées des utilisateurs.

— crutère 4 : le nombre d’habitants et is structure sociale des popule— I
tions concernées.

I
I
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D’une façon générale, lea intéressés ne se montrent PBS opposes, des a pré-
sent, a participer financièremant au fonctionnamant di système an payent
les carburants at lea librifiants. La question se pose de les voir aussi
prendre en charge d’une part, la rémunération directe de l’organisme qui
assurera la maintenance at d’eutre part, l’amortissement di materiel d’ex-
haure. A terme rapproché, 11 semble que be maintenance et I’approvisionna-
rnent en pièces détachées devraient continuer a êtra assures par in orga—
nisma distinct de is collectivité mtilisatrice, parce qu’ils nécessitent
une presence continuelle euprés des fournisseirs et me connaiasance du ma-
teriel qua bes collectivités ne posaèdent pas. Mais cet organisme pourrait
être distinct également de l’administretion.

La prise en charge financière et technique de l’ensamble de Ia station de
pompage par lea seuls utiliseteurs n’apparaft PBS canine me solution immé—

diatement généralisable ; il sera nécessaire da prendre parallèlement in
certain nombre de mesures d’accompagnemant

— abaissement di prix de l’eeu en agissant smr is dimension des équipe-
ments et sur las charges de structure,

— redéfiniton du coOt de is maintenance,

— animation at formation de be collectivité concernée

D’o~ i’idée de procéder par étapes en se fixant des objectifs a court terme
at d’aitres a mayan terme, at en éteblissant entre lea différentes parties
concernées des “contrets” explicitant lea obligations de chacmn.

En application de ces considerations,

— Nous construirons ci—dessous me structure de gestion “type”, a titre de
référence, afin d’illistrer notre propos et de permettre l’examen at is
réflexion.

— Nous présenterona ensuite lea étapas qui permettraient d’atteindre ce mo-
dèle.

- Moms discuterons enfin, brièvement, l’applicabilité de cetta structure de
référance aux conditions particulières très contrastées que l’on peut
rencontrar dans les pays sahéliens.

2. STRUCTUREDE REFERENCE

2.1. Las divers parteneires

2.1.1. L’Ackninistration

C’est sur “l’Administration” (centrale, régionale ... le terma e.st utibisé
ici dens in sens extrêmement global) qua reposent le décisiön initiale et
les etudes techniques. Ella assume le rOle de maItre d’omvrage ou même de
ma!tre d’oeuvre de Is réalisetion des forages at de Ia mise en oeuvre des
équipernents.
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C’est a able que pourrait revenir is charge de l’investissement initial, si
on choisissait finalement de considérer qua cet investissement constitue
me oeuvre sociale, indispensable pour freiner l’axode et be désertifica—
tion, fixer las populations et développer l’élevage et l’agriculture, ri—
chesses permettant l’essor de l’économie nationele.

C’est 1’Administration qui s’est charged, dana Is phase d’utilisation des
ouvrages, de planifier et de contrOler les interventions. Elbe a également
Ia preoccupation d’assurer l’équilibre financier de l’opération. I
Par ailleirs, ii apparalt de plus en plus clairement qie dans l’objectif
eventual d’une prise en charge pleine et entière de be gestion des oivrages I
par lea utilisateurs concerned, l’Administration devrs assurer Is dynamu—
que, l’organisation et lea moyens di transfert de responsabilités et cia
compétances qua cela suppose (compétences techniques, compétences an gas—
tion, attitude collective, organisation ...)
Elle devra aussi assurer is formation des collectivités concernées at des
organismes charges de Ia maintenance. 11 serait intéressant d’êtudier a
cetta occasion Ia publication des documents en langues usuelles.

Dens Ia mesure également o~i lea forages sont destinés a i’élevaga pastoral
am a l’irrigation, I’Administration a La responaabili.té de mener las ac-
tions spéciuiques d’anlmation et de formation que eels nécessite. I
Elie devra de même assurer Ia formation des populations aix règles d’hy—
giène et de sante liées ~ i’utilisation de l’eau. I
Enf in l’intérêt présenté par i’expérience de ces forages mnotorisés, a
l’échelle nationala et rnême internetionaie, est telle que l’Administration
concerned se voit aussi investie de La charge d’en assurer be suivi et l’é—
valuation lea plus efficaces possibles,

2.1.2. E~_!~2!2~!

Elle réunit las utibisateurs sous forme d’un groupement chargé di fonction—

nement de be station de pompaga.

Ella désigne in Comité de Gestion, qui

• Prebève des cotisations lii permettant de faire face sux dépenses
• Cherche è arnéliorer progressivement be service rendu aux utilisateurs,
• De plus, dens Ia mesure o~i cette option est retenue, organise, contrOle

et prand en charge lea activités et la rémmnéretion de i’opérateur per-
manent at assure le bon fonctionnement at is durebilité da l’ouvrage
dont i’usage lui a été remis. I
Dana cat asprit, ii. eat donc détenteur des documents techniques cancer-
nant lea divers matériels insteblés, et dea documents en permettant be
aulvi technique. Ces documents airont ét~ analyses am cours ~ie Ia for-
mation des utilisateurs at leur utilisation sara connie au préaleble.
Pour La compte de la coilectivité, choisit i’entreprise charged des ré—
parations et de is maintenance, et traite diractement avec ella.

I
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Enfin, la Collectivité devrait être maitre di choix du matérial ~ ins-
taller en cas de renouveliement, ou tout am mains devrait être consul-
ted de façon approfondie.

2.1.3. Uneentre2rise2riv~ed’entret1enetdern8intenance

Eble s’occupe des visites périodiques et des reparations importantes, ainsi
qua de is gastion du stock de pièces détachées nécessairas, en fonction des
pannes prévisibles et de is dernande exprimée par lea Comités da Gestion.
11 paut s’agir simplement d’un artisan commarçant qui étendra peu a peu be
rayon de sea activités.
Il peut s’agir égalemant d’un service lie aix fournisseurs de materials.
Dana Ia cas am le secteur privé ne pourrait sa declarer intéressé, me
“régie” spécialisée devrait être constituée. Sa gestion devrait être par—
faitement individualisée et obéir aix règles di secteur privé.

2.2. Las modalités de mise en place at lea étepes transitoires

2.2.1. Premiere étape (1)

En premier lieu, l’Administration favorise ls mnise an place de Is (am des)
antreprise (a) de maintenance, en liaison evec lea différents fournisseurs.

Ella définit in cahier des charges de ces entreprisas, en fonction di ser-
vice ~ assurer aux collectivités mtilisatrices at de is charge da travail
prévisible.
Elle définit avec lea parties concernées be barêrne (revisable) des rémmné-
rations qui seront intêgrsbement a charge des utilisateirs.
Elle fixa éventuellement les modalités d’une aide spécifique (subventions
am prorate des dépenses encourrues) aux coilectivités concernées par des
forages spécialement éboignés ou isolés.

2.2.2. Deuxième étape (2)

Quand be (am lea) entreprise (s) de maintenance a commence ses ectivités,
l’Administration se décharge progressivement de san rOle d’approvision—
nemant en pièces détachées, rnais gardara toujours un contrOle sur lea prix.

2.2.). Troisième étape (3)

La collectivité peit abors s’adresser ~ i’entreprise ou a un eutre commer—
cant pour faire jouer is concurrence. C’est l’entreprise gui assure l’en—
tretian réguiier de be station et ies reparations.

L’Ackninistration ayant assure elle même is mise en place des premiers équi—
pements, ii est normal qu’ella supporte le coOt da reparations importantes
pour in materiel dont le choix n’s pea êté fait par is collactivité.
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Par contra, pour respecter dens Is notion de contrat las obligations qui.
incoutent a cheque partenaire, is col.lectlvité pourreit prendre en charge
Is main—d’oeuvre nécessaire a ces reparations, l’Administration payant las
pièces détachées sous forme d’une subvention albouée a la collectivité dans
ce but, dens le cas ob is reparation demanderait i.e rempiacement de pièces
cassées ou usées par des pièces neuvas.

Dens ie même esprit, l’opérateur formé par b’Administration serait payé par I
is coilectivité et pourrait faire partie du Comité de Gestion, mais il se-
rait tenu de fournir a l’Administration tous les renseignements concernant
i.e station de pompage.

Ceci concerne me étape ob be materiel investi eat toujoirs propriété de
1 ‘Administration.

2.2.4. Quatrième étape (4)

La Comité de Gestion continue ~ prélever les cotisations nécesaaires am
fonctionnement de Ia station de pompage et a Ia constitution en même tamps
d’une caisse d’amortissement bloquée destinée a l’achat futir des nouveeux
êquipements (moteur et pompe)

2.2.5. Cinquième étape (5)

Dens une ultime étape, ai moment de be mise en piece d’m nouvel équipament
et suivant las circonstances, on paut s’orienter de façon decisive vers
trois solutions

— b’Entreprise devient elIe—mâma gestionnaire de l.a station soms contrOle I
de iSEtat, du type NIGELEC (NIGER), SONEES (SENEGAL) ou SONELEC (MAURI-.
TANIE), at fait payer a i.e coilectivité l’eau am prix coOtant.
Efle devra abors acheter et amortir eiie—mâme be nouvel équipement.

— i.e Cobiectivité prend en charge ebie—même la gestion da be station en
psyant, si besoin est, ~son trésorier am son gestionnaire qui davra
alors bénéficier de is formation adequate.
Propriétaire de son materiel, alle paye alors intégralement las pièces
détachées et lea réparstions.

— l’Administration confie la gestion de la station a be coilectivité ou a
l’entrepriae pour me durée limited. Ce qui permet d’évaiuer I’eff ice—
cite de is gestion a court terma avant de s’engager définitivement sur
me solution a long terme. 1

Tout su long de ce processus, I’Administration veilbe a ce qie tomtes les
actions da formation at d’animation nécassaires soiant effactivement con—
cues, tnenées, prograninéas et qu’elles attaignent leurs objectifs.

I
I
I
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3 — APPLICABILITE DE LA STRUCTURE

3.1. En zone vibbageoise

La structure proposed semble convenir è I’environnamant des forages motori-
sea installed dens lea villages d’une certaine importance (4 a s DUO habi-
tants) at destinés è l’alimentation himaine.

Ces villages an af fat sereiant des maintenant susceptibles de prendre en
charge l’amortissament du materiel d’exhamra at las frais de fonctionnement
en perfectionnant be système de gestion des cotisations. I
3.2. En zone pastorabe I
Deux cas pauvent sa presenter : I
3.2.1. Le forage est isolé, loin de tout village 1

lb ast très difficile dans ce oss de confier be gestion da l’ouvraga è des
populations gui se déplacent, meis ii est possible qme certains éleveurs,
habitués ~ revanir périodiquamant sir lea mêmes forages, s’associant at dé-
signent l’un des leurs om une tierce personna chargée da prélever las co-

tisations auprèa des utilisateurs, lea joura cia marché par exempla.

I
3.2.2. Le forage eat ~ vocation pastorale mais situé ~ proximité d’un

I
Les viiiageois sont êgalement des élevamrs mais sédentarisés. Lbs pour— I
raient former avec les élevemrs nomnades des associations ou créer des Comi-
tés de Gestion.

La politiqua da gestion des forages pastoraux resterait dévobue en grande
partia è l’Administration, mais cella—ci pourrait favorisar la formation
d’sssociations d’éleveurs. On s’orienterait abors vers ma separation des
responssbiiités entre Administration at Collactivités at mise am point d’un
contrat liant las daux partenaires.

3.3. Usage agricole des forages motorisés

3.3.1. Participation è i.e struture de gestion

C’ast une activité annexe que b’on étmdiara a pert an précisant que
l’activité principale qu’est l’elimentatuon humaina et pastorale peut
s’intégrer an premier lieu dens is structure de référanca prQpo~ée.

I
1
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La promotion da cet usage sgricole avec l’eau supplémentaire disponible
doit être adaptée cas par caa è is situation locale.

Ii vs de soi qu’ii ne s’agit pas ia d’assurer la sécurité alimenteire des
vullageois. Las rnicropérimètres de l’ordre de l’hactare ne peuvent jouar
qu’un rOle de complement aux récoltes traditionnelles. Dens las cas parti-
culiers ob des ressources en eeu importantes étaient reconnues, cet objec-
tif de sécmrité pourrait alors être assure par des périmètres de plus gran—
des dimensions exclusivement agricoles.

La démarcha doit être conjointe a b’effort fourni lors da be phase da sen—
sibilisation des utilisateurs pour gérer eux—mêmas lair point d’asm.

Am sein da l’association des usagera, ma organisation spécifique pour
l’utilisation agricole doit être creed at acceptée par tous. Catte organi
sation participers spécifiquement a l’entreti.an di point d’aeu.

Une organiaation de type “groupement de fenvnes” ou “groupemant de jemnes”
permattrait de bien intégrer cette nouvelle activité agricole dens be
village. C’est in moyen d’amgmenter l’i.ntérêt des usagars em ban
fonctionnement de leur point d’eam.

Le problems du transport da i’eeu entra le point d’eau et La périmètre paut
influencer le choix de I’organisation qii utilisera cette “esu commune”
dens Ia pratique, is distance minimum sera requisa.

3.3.2. — Développement agricole des micropérimètres

Une fois qua be definition de Is ressource en esu disponible at be locali-
sation du terrain favorable sont faites, ia smrfece optimale è mettre en
valeur doit être déterminée en fonction des cultures choisies par lea uti—
lisateurs. Pour me bonne gestion du point d’eam, cette surface ne doit pas
être dépassée afin de ne pas- gêner l’utilisation prioritairement domestique
de l’eau, utilisation qui ast d’ailleurs sensed croltre evec l’au~nentation
de Ia population humaine at du petit élevage. Ainsi, Ia surface agricole
devrait méme diminuer dana i.e temps ; pour évitar catte situation, ii se-
rait ban de prévoir è moyen tarme d’autres micropérimètres complémentaires
destined uniquemant a i.e production egricola at utilisant de nouveaux
points d’eeu.

Pour maximaliser l’utilisation di point d’eam at donc obtanir me plus
grande surface cultivable, on pourra tenter dens les ces favorables, de
stocker le debit nocturne par exemple avec des puts citernes am contre-
puts, om bien avec des citernea at un mayan d’exhaure complémentaire
éolien. De plus, i’aam étant rare, i’efficience de l’irrigation doit être
roaximale. La distribution d’eau par tuyaux samples mtilisés~ en~ siphon am
par arrosoirs est des plus appropriée.



I
I

Du point de via agronomique, be rnicropérimètre doit être une demonstration I
de développement intégré possible d’un terroir am d’une partie de tarroir
villageois. L’irrigation n’est alors qu’un des facteurs de production, mais
aussi in catai.yseur de diverses actions agricoles.

La surface rastreinte de ces périmètres permet soit de distribuer de très
petites parcelles a in maximum d’usagers dens un souci d’équité, soit de
limiter le nombre d’exploltants travaillant abors pour is conwnunsuté am
bien pour leur compte moyennant retribution è is corrinmnamté. Queb qua soit
le choix des usagers, ib ne pourra s’agir qua da culture intensive de type
maraichage demandeuse de main d’oeuvre.

La production irriguée dolt s’orianter pendant is saison des pi.uias (irri-
gation de complement) vers des céréabes vivrières a haut rendamant, par
exemple di sorgho ou di mals consommabbe en vart, at pendant la contre ssi-
son, vera des production8 de même type sinsi que des legumes loceux pour
améiiorer Ia queiité de is ration nutritive des habitants, at de perrnettre
la vente d’excédents sur lea marches locaux. En effet, las cultures et ye—
riêtés traditionnelbas Cmii., arachide) possèdant généralement des qualités
remarquables cia résistance a Ia sécheresse, mais corolbaire frequent, vabo-
risent mel l’eai ; ii faut donc s’orienter vera des espèces at varietes ré-.
pondant am miamx è l’eau.

L’intensification amène cependant l’epparition de parasites (af fats oasis, I
renforcement des cycles parasitaires ...). Ii sera alors nécessaire de pro-
ceder a Ia butte en particuliar par be culture de pi.antes pièges. 11 con—
vient donc d’étmdier des sssolements ob ces risques soient contrOléa. L’in—
troduction de fumure organique parmnettre égelement d’attaindre et da main—
tenir de hauts rendements. Da méme l’intensificstion notement en cultures I
rnara~chères suppose qua l’on veilie è me restitution des éléments fertili—
sants exported, male aussi et surtout a l’amélioration du statut organique
des sobs. I
Name voyons ainsi que l’élavage peut être associé a catte action, i.e petit
élevage et l’élevage sédentaire pouvant procurer is fumure organique nécas-
saire.

Ayant in rendemant superieur a celia da l’homme, Ia motricité animale eat I
recomandée pour l’exhaure. Lea animaux de trait utiliaés pour celle—ci
peuvant éqalement procurer des matières organiqmes, et en contra partie bes
sous produits des céréales (tigas, feuillas) de contre saison peuvent amé—
liorer ia ration alimentaire de ces animaux et constituent in apport inté-.
ressant, car us sont disponibles an saison sècha am moment ob lea ressomr- I
ces fourragéres sont lea plus faibles.

Une autre valorisation agricole cia l’eau peut être envisagée principabament I
pendant is période intercultura. Il s’agit de is production de bois par Ia
creation de heies de clOture exploitabies en perches, en bois de chauffage
ou an fourrage. Une utilisetion de l’eau de ce type, plus modeste, pemt ne
concerner qua la creation d’une pépinière d’srbras en saison sèche pour be
repiquage des plants an debut de saison des pluies. Ces plantea étant ems-
ceptibbes de pousser sans irrigation ultérieura Si be pluviométrie le per-
inst. On trouva là également une integration du périmètre a Is vie quoti—
dianne des paysans. I
Ajoutons qm’il ne s’agit pas ici de proposer des psrcelbes exclmsives de
raboisament, cette speculation nécassitant in point d’aam adapté propre, ou
plus productifs come lea forages destined a l’hydrauliqme pastorale.

I
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Enf in, la creation de verger vilbageois peut permettre égalarnent cia fournir
am point d’eau me assurance de recettes suffisantes pour son entretien,
rnais ceci è mayan terme, ba plains production n’arrivant qua 5 ans après la
plantation.

De même an intercuiture, mais saubement pour las points d’eam disposent
d’une ressource importante, l’eau pemt ètre utiliséa dens in bassin de pis-
cicmi.ture ; un bassin de 1 000 in3 peut produire en 4 a s mols environ 900
kg de poisson avec in apport en intrants nutritifs spécifiques pam anéreux
ainsu que di fumier disponible en principe am village. Ii est même possible
de surcroit d’associer è cette activité in élevage de canards.

Cette activité piscicola eat in cas limite et na devrait être envisaged qua
s’il eat possible de puiser l’eau be nuit, principaiement en raison des be-
soins an eau pour compenser las pertes di bassin.

En fait, be palette des usages egricoles possibles de i.’eau étant large,
tome ces systèmes cia production doivent être discutés avec lea intéressés
avant is creation di point d’eau, car il faut connaltre les motivations de
cemx—ci pour guider ba réabisation di projat viblageois dens sa globalité.
Ceci eat b’objet de l’animation en phase de aensibilisation.

Toutefois, ce sont, en definitive, las isagers eux—mémas gui doivant choi-
sir librement lair équipement, Iemr organisation, at participer ~ Ia red—
lisstion de leur périmètra, c’ast be gage di succès de lair prise en charge
par eux—mêmes.

C.- LA FORMATION

La premiere partie de be présente étude a permis cia rnettre an evidence
l’existence d’indénisbles besoins de formation et d’animstion, dant la pri-
se en charge repose sir le déploiement d’un veritable programme d’actions.

1. CONCEPTION DU PLAN DE FORMATION

1.1. Environnement

Les actions a mettra en oeuvre (deja amorcéas a des degrés variables salon
bee pays) nécessitant tout d’abord in certain nombre d’analyses avant de
debaucher sur La definition di système de formation spproprié, ii est sinai
nécessaire de connaltre

- les actions précédement menées, lairs objectifs, leur méthodas at laura
acquis.

- lea contraintea at les disponibilités propres am pays considéré (options,
distances, langages, ressources humaines etc...)

— bee rassources en personnel capable d’assurer formation et animation,

A l’intérieur des administrations at offices directement charges
des ouvrages.
A l’intérieur des administrations, sociétés, affice~ ou organismes
charges de is sante, du développement rural etc...
Am niveau di secteur privé.



I

-59- 1
I
I

— lea complementarites antre structures citées ci—desaus, pour inserer les

actions de formation de façon cohérente dens le système national.

1.2. Lee objectifs et lea besoins de formation— Analyse qualitative et

quantitative

I
En fait, le bonne gestion des forages, qui eat notre objectif principal re-
pose sur las interventions d’un système relativement complexa d’acteurs de
statute divers, salaries om membres de Is collectlvité rurale, qui, chacun
a son niveau et avec des attributions complémentaires, doivent concourir
finalement è is gestion di matérial et ~ geation de l’aau. I
11 faut supposer bien entendm que, préslablement a l’intervention du forma-
teur ou a i’occasion de cette intervention, las principas at las rnodalités
du partage des responsabilités, des attributions at des compétences a I’m—
térieur de cette structure auront ete clairement définis.

— Sur un plan quabitatif I
lb est des bars possible, dens me démarche classique en matière cia forma-
tion: I

de repérer i’enaembie des acteurs sinai impbiqués,

de dessiner l’organigrame de is structure et lea intercomplémentari—

ted entre lee pastes ainsi définis,

pus, de décrire, pour cheque paste, las diverses capecités gui da—
vront y être mises en oeuvre pour qua is système fonctionna convene—
blement, en termes de ssvoir, de savoir faire et de savoir être.

De i.e difference entre l’objectif at lee capacités actueblement détenues
par bee intéressés, on déduirs — exprimés an tames qmalitatifs — les be—
some en formation pour cheque catégorie.

I
— Sur un plan quantitatif

Il faudra préciser le nombre de personnes cancernées dens cheque catégo—
ne: i

— Elactromécaniciens
— Magasiniers
— Opérateurs
— Cobbectivités rurabas . Comités de Gestion

Irriguants

Eleveurs

I
I
I
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1.3. Las méthodes

Compte tenu des objectifs, des besions at de l’environnement, U devient

possible
— d’organiser las actions en concevant des programmes
— de concevoir at fabriqmar des aides pédagogiques
— de définir bes rnoyans matériels
— cia définir lea moyens humains (Organisateurs et gastiannaires cia Is far-

mst ion)

1.4. Mice en place du dispositif de formation approprié

Ce dispositif dolt permettra

— Ia formation ou is perfectionnement des organisateurs at gestionnaires de
i.e formation

— i.e definition des rapports entre ce dispositif at les autres structures
di développemant rural.

Ii faudre danc conduire las différentes actions en s’essurant en même temps
que lea résultats sont bien etteints

— Actions en direction des spéciabistas electra - mécaniciens at gestion—

naires cia stock,

— Actions en direction des collectivités rurales utilisatrices

Catte démarche name aména è préciser maintenant lea objectifs at les be—
coins de formation avant de définir avac plus de precision notre conception
di système de formation.

2 — PROPOSITION D’UN SYSTEMEDE FORMATION

La volonté d’amtonomiser durablement bes utilisatairs, sans risquer de las
livrer a eux—mêmes, dolt conduire a mettre en oeuvre in système de forma-
tion rigoureux bien adapté aix besoins analyses et è y consacrer des moyenssmffisants.
Ces rnoyens ae trouveront rentebilisés par les résultats obtenus en profon—
demr amprès des intérassés et par l’affet de prise en charge d’équipements
amx—mêrnes axtrèmement précieux.

2.1. La stretégia adoptéa

11 serait tout a felt profitable d’agir a priori (at non a posteriori, ce
qui rests possible pour des ouvrages qui sersient mis en service par Ia
suite) car cela permettrait :

— de sélectionner lea spécialistes et lea opératamrs,
— de las former a lair paste (après une premiere periods d’activités),
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— cia sansibiliser au préaiable lee collectivités rurales at las comi—
tea,

— de former lee comités d’utllisateurs.

A postériori, on se trouvera toujours en face de situations plus figées.
I4ais ib eat toujours possible d’envisager une formation a postarmori. On
peut siriqlament prévoir qu’elle sera plus longue at plus difficile.

2.2. Principes pédagogigues et méthodes

La formation sera entièrement tournée vera l’atteinta d’objectifs claire— -

rnsnt exprimés, découlant des compétences et responsabiiités que lee inté—
reseed devront assurer en fin de formation. I
L’ensembi.e cia cette action de formation comporte pour lee spécialistes
salaries come pour lee mtllisateurs viui.agaois

• L’acquisition des savoirs et des savoirs—faire techniques

• L’accaptation et i.e miss en pratique de comportements collectifa

I
On mettra en oeuvre une pédsgogie d’adultea, basée sir me d~narcheactive
des intéressés. I
On partirs de l’expérience détenue et exprimée par las intéressés et
l’introduction da données techniques nouveli.ee ne ears faite qm’après
analyse et eynthèae de cette experience.

I
Cheque phase d’in8truction s’appuiera sur l’expériance concrete présiabie
at sara suivie d’applicetione puis d’entrainemants pour lesqueis lee omtils
pédagogiques nécessaires seront prévus.

La formation sera lied b tout moment aux activités concretes qua las inté—
reseed devront être ensuite capabi.es d’exercer, sfin de parvenir a ins ye—
ritable “Miss en Situation Professionnelle” sux différents nivesux cia Ia
structure de gestion du forage.

Enfin, is formation s’empboiera a établir, non pas ins juxtaposition de
fonctions individueii.es disjointes, mals me equips intercomplémentaire o~i
chscun situe bien son rOle a b’intérieur de Is structure g&iérale et con—
nait lee attributions des amtres pertenaires ; par des entrainements pro—
gressife at suffisan~uent nombreux, on donnere l’habitude aix lntéressés de
ce fonctionnement en “équipe” (liaisons et interactions : Collectivité/
Comité, Comité/Opér8teur, Comlté/Mêcanicien, Mécanicien/Opérateur, Mécani—
cien/Magasinier. I

I
I
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2.3. Les étapas de be formation

La formation devra progresser en fonction des objectifs que constituent las
pastes, lee compétances, les responsabilités a assurer dens la structure
d ‘ensemble.

i.ère étspe : Lors de i.e definition de b’organisme de maintenance, on mène
las etudes de formation at on définit be système.

2ème étape : On anime les collectivités at on las forms a Ia price en char-
ge d’équipements collectifs.

3ème étspe : On forme lea comités a is gestian d’auvrages at lea opérateurs
am démarrage et am suivi des groupas moto—pompes.

4èrne étape On perfactionne les mécaniciens et les gestionnaires des
stocks

an fonction des procedures adoptées par lea Comités
en essurant i.e miss en contact avec las Comités

Sèrne étspe : On met en place en liaison avec les départements concernés

— une action de développement pastoral (gestion p~tmrages)
— une action de déveboppement agricole (irrigation)

La formation è l’adoption de nouvelles pratiques agricoles suppose elle
ausai l’adaption de nouveaux savoirs—faire at de nomvelles pratiqies tables
qua

— Canstruire des petite aménagernents
— Mener une irrigation
— Dominer bee nouveiles techniques de production
— Modifier le système d’exploitation individual at Ia système agraire

colbectif
— Résoudre lee problèrnes commerciaux.

Toutes ces étapes constituent in guide approximatif at non pea un planning
d’activités précis o~i las étapes successives peuvent avoir des paids at des
duress différentes suivsnt ls situation rencontréa sir Ia terrain.

Toute be formation spportée devre parmettre aux rursux de continuer a eva—
luer tachniquement. Tout an sécurisant be mu et be sorgho, on pourra pas-
ser a des céréales qui rantabiliaent miaux les apparts d’eau am a d’autres
cultures vivrières tels que be maraichage qme l’on peut aussi destiner a la
yenta.

— Utiliser des intrants de plus en plus intensificeteurs tabs qua be
fumier animal ou les engrais.

6ème étapa : i.e formation se poursuit par une “miss en situation profas—
sionnelle” c’ast a dire in smivi de Ia miss en application progressive dens
sea fonctions par cheque partenaire des acquis de sa formation.
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2.4. Les partenairea de i.e formation I
2.4.1. L’Adrninistration,centra1eetré~jona1e

Ii famdra renforcer las capacités de l’Administration

a assumer las diversas missions de formation des différents partanai—
res
è effectuer un suivi—évabuation efficece. I

2.4.2. Lesopérateurs I
Parallèlement a la definition plus precise de leurs attributions, U sera
nécesseire d’homogénéiser et d’affermir las connaissances théoriques et
pratiques des opérateurs dens las fonctions dont us ant is charge (miss en
route — tenue di carnet de suivi ...) en inettant b’accant sir la
surveillance di fonctionnemant at sir Ia maintenance courante.

La formation de l’apérataur devrsit porter tout d’abord sur le connaissance I
théorigie des équipements dont ib aura a s’occuper ; ii eat en effet impor-
tant qu’il “sante” am cainprenne le fonctionnement afin d’être bien persuade
de Ia nécessité des operations da maintenance at pour détecter rapidement
sib y a anomalie même s’il ne peut Ia bocabiser exactemerit.

L’étapa suivante sara Ia formation pratigue appbiqmée d’abord è l’utilisa—
tion des équipernents

— Ia connaissance di tableau de bord;
— l’utilité de cheque bouton, cadran am jauge,
— las points de rampiissaga am da graissage,
— las éi.éments a tenir propres etc

Il scquièrera ensmite is cannaissanca des opéretians avant la miss en route I
— remplissage carburant, niveau hula, eau, batteries,
— colmetaga des filtras,
- tension des courroies,
— propreté du système de refroidissemant,
— controle/serrage boubonnerie, graissages, etc

a la rnise an route : I
— purge éventualla,
— préchauffage eventual,
— absence de charge accoupbée,
— rotation è bas régime puis a régime normal è vide jusqu’à mise en

temperature,
— miss en charge, -

Ensuite U devra être formé a la surveillance di lonctionnement : I
— surveillance des cadrans, des bruits, des vibrations, de is couleur ou de

b’abondance de la fuméa. -

I
I
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Enf in, l’opérataur devrs être formé ~ effectmer las operations de mainte-ET
1 w
405 698 m
532 698 l
S
BT

nance courante

— videnge,
— changement de filtre a hula,
— nettoyage am remplacement des filtres ~ elr et a gaz—oib,
— graissagas,
- reaserrege de is boulonnerie,
— réglage am changement des courroias.

La rOle de l’opérataur davrsit s’arrêter è ce stade qui eat i.e capacité
d’effectuer la maintenance preventive courante et de détecter un mauvais
fonctionnement des son apparition, avant qm’il n’y sit des damages impor-
tants, et d’axprimer clairament, em mécsnicien qmi viendra réperer, les
symptOmes remarqués.

Nous pouvons suggérar Ia miss am point cia panneaux techniques mis en place
dens las abris des stations de pompege. Ces panneaux, qua las opérateurs
auront deja étudiés durant lair formation théoriqme, seront munis de
schemes explicstlfs et d’mne “check—list” obligatoire avant taut démarrage
di moteur.

2.4.3. Les coblectivités

Les utilisataurs devront se voir transférer tautes las compétances nécas-
saires a be gestion du point d’eau.

— Attitude collective
— Savoir faire technique
— Capacité de gestion technique at financière

Le comité villagaais devra êtra formé aux rasponsabilités globalas et aux
tâches spécifiques qu’ib davra assumer

— gestion des cotisations
— gestian et contrOls de l’opérateur
- gestian de la maintenance

Par aillaurs, be coblactivité devra acqmérir des compétances techniques
dans lea dornainss smivants

- Sante
- Utibisation agricola cia i’aau (Petits aménagements, conduits de l’irri—

getion)
— Utilisation pastorale de l’eai (Gestion de l’espaca pastoral) efin de

tirer i.e meilleir parti de ses ressoirces et de rentabiliser am mieux
1 ‘ouvrage.
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La motivation des vili.ageois concernant ieur forage est lie au coOt de
i.’eau d’une pert et a be possibii.ité d’autre pert d’utiliser Ia puts tra—
ditionnel. La “plus” apporté par le forage doit être determinant pour que
lea populations i.e prennent vraiment en charge. I
2.4.4. Lesspéciaiistes : électromécaniciens at gestionneires de stocks I

(magasiniers)

Même si on envisage, a mayen terme, de simplifier lea équipements at de lea I
rendre plus adapted au niveau de formation des medaniciens actuels, ii est
nécessaire a court terms de maintenir am sam de 1’Administrstion ou dens
las antraprisas, une structure de spécialiates compétents, notsmment en
electricité, pour la maintenance des groupes ébectrogenes en place actuel-
lemant. I
Des compétences spécialisées am nivaai de is fanction “Centrale d’achat at
Gestion des pièces détachées” seront également nécessairea. I
Una action de perfectionnamsnt de ces divers spécialistas noms semble uti-
la, non pas tent pour confirmsr lair technicité qie pour assurer lair corn—
prehension des procedures d’intarventian et d’organisation.

— Electromécaniciens

• homogénéisation des connaissances théoriques
remise a nivesu des savoir—faira pratiques

• rOle at rasponsabilité de l’éiactromécanicien dens is structure d’en-
semble I
organisation di travail, procedures de suivi

— Achat/gestion des stocks

I
savoir prévoir en nature et en qisntite lea pièces at matières né—
cassaires pour is maintenance
savoir as procurer les pièces néceasaires aux reparations an fonction
des indications remontent du terrain, lore des visites périodiques,
ou en fonction de l’expériance de ceux qui ant déjà pratiqué ce type
de matérial dens des conditions analogues
savair gérer corrsctsment be stock da pièces détechêes, sans rupture
ni surcharge. I

2.5. Les moyens 1
La formation ainsi envisages, nécessita be mise an oeuvrs d’un outillage I
pédagogique approprié.

I
I



— 66 —

Moyens materials

— magnétascape
— maquettes, dessins
— panneaux check—list
— documents remis aix interessés

— Technicians spécialistes

— Opérataurs

— Raprésentents des comités

- Raprésentants cia
1 ‘Administration

Moyens humains

Livrats d’antretien

Carnets de suivi des forages

- heures de pompage
) — dates entretiens
( — observations sir fonctionnement

Livres de gestion
Fiches techniques simplifiêas
(Dascription—Entretien—Utilisation)

Documents du suivi—évsluetion
Fiches d’enquêtes

Des compétences devront être rsttachées a is structure centrale
(Administration) pour

concevoir
• coordonner
• initier les actions de sensibilisation

ci’ animation
de formation

U. - LE SIJIVI EVALUATION

( Iiées su système
de gestion

( propose

La stratégie générale envisages pour is mise au point d’un système de ges-
tion des forages motorisés repose en grande partia sir be transfart aux
collectivités utilisetrices de compétences et de respansabilités impor-
tantes.

Par aillemrs, lea programmes da forages motorisés constituent a Ia lois un
investissement considerable et, en cas de succès un espoir certain pour le
maintien ou le développernent cia conditions cia vie accaptables pour les
populations des zOnes concarnées.

De cette dispersion, a is fois géographiqus et organisationnelle d’un maté-
rial précieux a double titre, nous concluons que le modèie cia gestion des
stations cia pompaga dolt nécassairernent comporter

— non seulement un important valet “sensibilisation, animation, forma-
tion”
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— mais égalsmsnt in volet tout aussi indispensable de suivi—évaluation. I
1. LES DONNEESA TRAITER

Les données a suivre et a traiter sont nombreuses at de divers domaines.
Noms lea évoquons ici brièvement : I

données permettant la gestion comptable et financière di programme
de forages motorisés I
— gestion comptabie
— gastion bidgétsire I
— bilan
— gestion des personnels
— gestion des matériels
— gestion des stacks
— comptes d’axploitatian

données permettant be gestion technique di programme

— suivi des materials di programme I
— comparaison entra las actions techniques prévues et cables qui

sont réalisées
— suivi des actions de formation
— identification des points d’aau et da leurs caractéristiques,

(enregistrement des variations dens le temps) I
- suivi de l’entretien et de Ia maintenance
— suivi des actions techniques annexes (agriculture, élevage ...)

données permettant de suivre las résultats et I’évaluation de
is collactivité rirale concarnée.

— variation de is population concernée
— variation da l’utilisation de l’eau
— constitution de comités d’usagers,
— vie da ce comité : cotisation, entretien, maintenance,
— suivi de l’état sanitaire de l’eau et suivi des maladies liées

a i.’eam

2. LA COLLECTE DES L)ONNEES I
La coblecte et is saisia cia ces données d’origine variée nécessitera proba-

blement : I
• l’activité cancertée d’enquêteurs appartenant a des structures dilfé-

rentes, quoiqia complémentaires : hydraulique, agriculture, élevage,
sante
is rnise au paint d’enquêtas appropriéas,
be formation da cas enqu~teurs, de laçan a ce qua i.eur intervention
périodique six temps TO, Ti., T2, Tn, prenne la forms d’une enquête-
participation, qui renforcera be travail d’animatian et be formation
des collectivités
i’organisation de circuits adéquats de transmission de l’information
pour perrnettre ~ toutas les données qui na sont pas normalement pro-

duites par anqmête d’être saisies carrectement at en ternps voulu.

I
I
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3. LE TRAITEMENT DES DONNEES

La traitement rapids at fiable, sir plusieurs annéas, de données amssi
nombreuses at variées nécéssite selon nous le recours aix moyens
performants da be micro infarmatiqua qua notra experience montre came
étant in Qutib parfaitament adapté aix conditions du smivi—évaluation du
dévaloppament rural africain.

Noua préconisons êgalemant is recours a in logiciel permettant de tirer
partia dee relations existent entre

— be smivi comptable et financier
— be suivi technique
— at is smivi socio—économiqme di milieu rural

Lea correlations entre ces trois ordres de données, et leur evolution dens
le temps, offriront en effet in mayen veritable d’évalmation a tout moment
des programmes et donc de prise de decision, a ins échelle restraints am a
ins échebi.e plus vaste.

En effet, be gestion exerce in rOle interns dans le fonctionnement
quotidian des projets et des structures mais égai.ament,

in rOle extarne vis a vis des tutelles, lair parmettant d’exercar lair
contrOla via—b—vie des organes de financement impliqmés dens be réussite
technique at financière des projats.

Las données produites par lee systèmes de gastion manuals satisfont rare—
ment a l’ensemble des exigences biées aux différents rOles de is gestion.
Elles doivent être sméliorées.

Elles doivent ~tre

— exactas,
— récentes,
— précises,
— ordonnées, triées, fusionnées
— produites rapidement.

L’eutomatisation peut contribuer très largement a l’amélioratian d’un sys-
tème da gestion at en consequence des quelités des dannéas produites.

3.1. Avantages de i’Inforrnatiqie

— i.e fiabilité, par in contrOla de coherence at cia vraisamblanca,
— be validité, par be reduction des délais d’élabaration,
— i.e precision, par is saisie de paramètres nornbremx pour in même phé—

nomène,
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— l’agencemsnt et l’ordonnancement, par me clarification de
presentation ae prêtant six manipulations nécassaires,

— i.e rapidité de diffusion at de correction par i.a reduction des temps
de traitement,

— Ia capacité de manipulation et be aouplesse, par i’utilisation de
materials at de programmes adapted et performants,

3.2. Inconvénients de l’Informetigue I
Csrtas, is miss an oeuvre cia I’INFORMATIQUE comprend des dangers et des
difficultés qui ne sont pas toujours mesmrés.

— ambitions démesurées at non progressives
tout informstiser tout de suite provoquant un rejet général

— systèmes trap birds et inadaptés paralysant I’entreprise
— materials complexes manipulables exclusivament par des spéciaiistes
— complexification di système de gestion pour justifier i’emploi de

l’outil
— délais ds miss an oauvre trés longs
— dépanses démesuréss au regard du résultat escompté
— formation peu pragmatique des parsonnels réduisent las chances de

réussite di transfert

3.3. Recommendations pour b’Informetiqia

11 sera danc nécesseire d’adoptar une approchs pragmatiqie at réaiiste du
problème et des objectifs a atteindre

— progressivité de l’informatisation (programme rnadubaire et non global
et technacratique)

— opérationnalité des innovations (traiter bes priorités et las situa-
tions prêtes a l’être)

— flexibilité, sauplesse, axtensibilité di programme (pour be modifier
en fonction des transformations imprévisibles que provoqie i’intro—
duction de l’informatiqua dens une structure)

— échelonnemant de i.e formation di personnel
— valorisation de l’effat d’entrainement provoqué par las premieres in-novations. I

11 faucira veiller a mettre en place des outii.s et des moyens axpérimentés,
adaptés at maintenus a Is points des innovations techniques

— micra informatique sélectiannée, mais multiple (compatibibité, comrnu—
nication avac d’aitres projets, extensivité progressive, dialogue
evec banque de donnéea etc •..)

— logicials moduiairea spécifiques créés am adaptés en fonction d’une
experience du developpemant rural,

— intervention de spécialistes canstitués en équipe pluridisciplinaire
pair chaqua phase de l’sutomatisetion. (expert en gestion.financière
et comptable, specialists de l’informatisation de syst~me cie gestion,
formataur, agro écanamiste etc,...). I

I
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PROPOSITIONS D’AXES D’ETUD(S CONPLEILPIITAIRES

Le present rapport, aprés ins analyse des équipements existsnts at des modes
de fonctionnement at de gestion des forages rnotorisés da trois pays sane-
liens, propose me solution aix difficultés et aix hesitations actuslles
capendant, il est evident qu’il n’était pas possible de tenir compte da tous
las probbémes annexes dont Ia solution conditionne souvant une amelioration
durable cie l’efficacité des équipements.

Cartains problémes peuvent trouver aisément leur solution dens i.e cadre des
Administrations locales concarnéas, comma par exeinpie, Ia definition d’équi-
pamants (moteur + pompe) simplas et cohérents tent entre eux qi’avec bes be-
soins reels an eau, am comma be cabcub de résaamx cia distribution aciaptés
aix d~its de pointe eppelés.

D’autres ameliorations na pourront être obtenmes qu’après des etudes cornplé-
mentaires d’adaptation des schémas proposes six conditions particulières
d’un pays am d’una region donnée ; an particulier, ii. peratt souhaitable
aim de passer ~ l’action de prévoir des etudes particiliéras de PLAN de
FORMATIONadaptées aux conditions précises des forages.

Ces étides auraient pour but de mettre sir pied at éventuellement même de
piloter des operations da formation tenant compte des strictures existantes,
des options hess a be politique cia l’eam, du mode principal ci’utihisatian
cie l’eau

La mise en place da gastionneiras et de personnel formé auprés de cheque fo-
rage permattra da saisir un nombre important cie données qul risqient fort de
demeurer totalament am insuffisamment exploitées ; en effat, he suivi eva—
luation sembla rarament indispensable aux agents da terrain, eussi parait—il
justifié d’envisegar Ia mise am point de techniques adaptées da traitement
des cionnées da base parmattent d’orienter l’action.

Dens cette optique, l’étude et ha mise am point cia documents simples de sai-
sie permettent dans in premier temps une exploitation rnanuelle samairs et
adapted è in système informetisé de suivi evaluation se révBleraient utile.

Une tella étude dolt proposer également he système informetisé cia traite-
mont, calui—ci devant être modulaira afin de résoudre en priorité les pro—
blbmas essentials. Les modules è envisager poirraient être

— suivi technique at économique des équipemants mécaniques et électriques,
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— suivi des dépenses divarses, I
— suivi des paiements de cotisations,

— suivi de l’utihisation de l’eau

• alimantation humaine, I
élevage,

• agriculture,
• divers.

Enfin, au cours de be mission sir he terrain, 11 a été constaté des résul-
tats très variables pour l’agriculture lies aux forages motorisés ; ins étu-
de comparative des situations des forages o~i b’agriculture est un succès et
cia ceux o~i malgré bes efforts antrepris, las résultats sont faiblas ou nuls
permettrait de dégagsr les conditions a créer pour obtenir in déveboppement
agricole ~ partir des forages abondants. I
Parallèlement è ce type d’étuda, les modahités de l’association da l’agri-

culture avec I’élevage devraient ètre recherchéss.

I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
1
I
I
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[ANNEXES]





A. I

ANNEXEA

TABLEAUX D’ANALYSE RECAPITULATIFS (19 for8ges)

Presentation des tableaux

Caractéristiques Techniques des forages visités

Besoths et Utilisation de l’eau
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A — PRESENTATiON DES TABLEAUX DEFINISSANT LES CARACTERISTIiJIES

DES 19 FUHA1~SVISI1tS

I — Les profondeurs, les niveaux statiques et dynamiques sont en metres
— Les debits sont en metre—cube heure (debits théoriques not~s sur place,
— Les diamètres sont en pouces
— La puissance des moteurs est en chevaux,

( I = Irrvnergé
pour les pompes (

) AV = Axe Vertical.

II Dans Ia partie “Capacit~s”, on a essay~ de préciser

— La surface occupée par la station de pompage pl.utOt que le volume
— Les capacit~s des r~servoirs et des abreuvoirs ( C Ciment

) m Metallique
— Le nombre de robinets (près du forage : premier chiffre

(dans le village : deuxième chifire)

III La vocation principale des forages est ~crite en caractères majuscules,
Ia deuxième étant écrite en minuscules. Parf’ois 18 vocation est double
et les deux sont notées en majuscules.

IV En ce qui concerne les besoins, on a pr&isé le nornbre d’individus suivi
de leur consommetion journalière unitaire. Pour l’agriculture on a note

La surface cu1tiv~e en ares.

Ces donn~es ne sont pas toujours connues et on a place alors un trait
oblique.
Les besoins totaux journaliers sont exprimês en metre—cubes. Ce sont des
données approximatives.

V L’Opérateur : On note l’origine de son salaire, de sa formation et enfin
sa dépendance administrative.
CG : Comjté de Gestion

VI Apparait ensuite le nombre de jours de fonctionnement puis le nomtre
d’heures de fonctionnernent par jour fournis par les enquetes et les 30—
cuments trouvés sur place.
Le nornbre de metres cube pomp~spar jour se divise en 2 parties

— le nornbre de m3 pornpés théoriquernent, qui représente le prociuit du norn—
bre d’heures de pompage par le debit théorique de la pompe.



I

A.3 I
I
I

— le nornbre de m3 pompês réellement fournis par les renseignements men— 1
suels et annuels de Ia section Stations de Pompage dans lesquels on di—
vise le nombre de total de m3 pompés dens l’année par le nombre de jours
de fonctionnement.

On constate une nette diff~rence entre ces deux données pour Fantora et I
Dan—Koukou au NIGER et Bou-Hagchich en MAURITANIE, ce qui montre, d’une part
les difficultés de circulation des informations et renseignements techniques
(mauvaise information sur I.e debit) et, d’autre part un mauvai.s fonction—
nement de Ia pompe, ou un changement de celle—ci non indiquê (C8s de Bou-
Hachich). Ii. est intéressant de noter que cette diff~rence entre les debits
reels et th~oriques est souvent en relation avec une consomm8tion d’huile
plus importante, ce qui correspondrait ~ un mauvais fonctionnement du moteur
lie au mauvais fonctionnement de Ia pompe.
En tout état de cause, ii est possible qu’LI y ait un certain gaspillage de
l’eau puisque les quantités d’eau pompées sont presque toujours supérieures
aux besoins.

VII Viennent ensuite les consommations horaires en gas—oil et en huile cal—
culées sur toute 1’ann~e.
Les prix du carburent et de l’huile correspondent a des constatations

sur place en Juillet 1984.

I
I
I
I
I
I
I
1
I
I
I
I
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- CARACIEIIISIIUU[5 TECHNIQUES DES FORACIS VI5II[S

I’ Nb [11I- UI~A1L ND ~

FAN[UI~A 153,61) 5.5 22 59 6 DLLJTL 32 K513 (I)

t4L\HU~JE P.CV MARUUE

M(JFLUH PUMFL CAPACIILS

SPmZ CE m~

24 IUD C

ABR.~~R[JB.nb

22 m

V(JCAE IUNS

PASFUI~AL[

S
C
N
E
G
A
L

H
A
U
H
I
T
A
N
I
E

AIJALA 812 25, 5L) 3U 79 6-16 DEUTL 35 K5B (I) 31) - 51)1) c m 9 + 54 AEP + pastorale

TIGU[LEFF[N 1414 22,80 22 52 6—lU ULUIL 32 KSB (I) - 24 500 c 22 m PASTUHALE

DAN KUUKUU 13U 7U 27 52 8—11) DLIJ[L 3i KSB (I ) 24 - 15U in 22 m PASTURALE + Agricole

KOURL 91,50 .58 10 54,50 6 DEUTZ 34 KSI3 (I) - 24 .151) m 9 AEP + pastoro].e

GUL5SELBUDI

TAIBA N’DIAYE

50,60

3~3U

25

60

15

10

34

/

6

4—10

DEUTL

L)EUTZ

3U,5

1

KSB (1)

SPGG 11

24

6

150 rn

10U ~

11) m

2 ~ 120

AE~P+ pastorale

AEP + peator8le

COKI 290,30 45,10 30 47,30 4—10 DEUTZ 41 LAYNE(AV) 28 150+400 ~ 22 ~ 1 + 60 ALP + pastorale

N ‘GUEKMUKH 189 6 20 8 4—10 DEUTZ 46 GUINARD(I ) 24 151) c 10 ~ 3 + 81) AEP + a]rlcole

GANDIAVE 321 IU 50 23,7U 10 DEUTZ 41 LAYNE (AV) 12 2U0 4 + 52 ALP + pastorale

lASS GOSSAS 317 2]~,7U 20 24,80 Iii L1~HES / LAYNE (AV) 12 4(JU+4U0 ~ 22 ~ 6 + 5 AEP + pastorale

N’DOULO 323,60 5,85 5U 11,50 10-12 LISTEI~ 37,5 LAYNE (AV) 12 150 c IO c 6 AEP

DAHOUMWSTY

t4~IJA MUIJLANA

285

154

38,4U

57

51)

18

40,90

77

8-12 L)EUTZ

8 VM

61 LAYNE (AV)

47 P 6312 (1)

24 IOO+IOOU~

514 7,5 ~

I

1,25 m

I

1÷jardins

ALP

A~NI + h~maine et pasto

BAREINA 115 52 3U 74 8 VM 35 P 6313 (1) 54 7,5+14 rw~ 1,25 m 2÷jardins AQU + 1-umaine et pasto.

TINIAHG I3U 611 25 65 8 LISTEF( 25 U 631.0 (1) 30 7,5 ~ 2,50 ~ 2÷jardins AGRI + ftimaine et pasto.

[iW-HACHICH 1U4 39 30 47 10 FIAT 75 GUINARD(I) 3U 7,548 rn5

—

2,50 m 2÷jardiris AGHI + h~maine et pasto.

[jU(J-SDEI~A 115 56 40 62 8 VM 47 i1 6~11 U) m 1,25 m 2+jardins A1~I + h~maine et pasto.

1~[JULE1GAI 9U 44 4U 55 VM 6U 54lu LEBEN (1W) 7,5 ~ 1,25 ~ 2+Jardin3 A~A~1+ Iuinaine et p~sto.



— ULSOLNS E~tUILUSAILUN DL I’[AU

FURAUS
ULSIJINS Totx.

ciioti
dien

UPLI~ATLUN Nbre
i.de
#on

Ct

Nombre
h/jour

m5 pompés
par jour

Conso
Gez
oil
1/h

tonso.
Hujie

1/h

Prx

G-4J

Prix

HuileFIoInInes
11b /\nlIn.nb Plante3 ~ Salal-.

re
Form~jtion Ordres

thêo. reels

FANTOURA o — / 1 / OFELJLS UFEDES OFEDES 236 1,07 23,5 12,8 3,96 0,19 175 1000

N
I
G
i:
R

c;

E
N
E
G
A
L

M
A
U
R
I
T
A
N
I
E

— ABALA 4UUOx2U 250tix30 0 155rn
5 UFLDES UFEDES UFLUES 225 5,9 177 176,8 4,50 U,O8 “ “

TIGUEZEFFEN 0 41)UL)x3LJ 0 12Dm3 OFEDES UFEDES OFEDES 220 4,77 104,9 103,9 4,65 0,112 “ 11

DAN KOURDU

KOURE

400 x2U I 35 / OFEDES OFEDES UFEDES 243 1,32 35,6 21,2 5,13 0,23 171 ‘I

500x20 10tJx30 1) 13 in~ OFEDES UFEDES OFEDES / 1,5 15 I 4,LsO / U

GUESS[L-BWI / / / / UFEDES OFEDES OFEDES I I I I I I “ U

TAIBA N’DLAYE 1800x20 +2000x30 I I CG SOMH SOMH 365 6 60 / 5 / ~165 935

COKI 57UUx2D lUOUx3O 0 150 S(JMH SOMH SOMH.,CG “ 7 210 / 4 / “

N ‘GUEKHLJKH

GANDIAVE

65OUx21J

4OUOx2U

5boo x3U

4000 x3LJ

‘I

I I CL; SOMH SUMH-+CG “ 5 100 / 5,3 / 1
I,

0 200 SOMH SOMH SOMH-~CG H 4 200 / 4,33 / It II

FASS GOSSAS 201JuJx21) 3tJ(J0x3LJ 0 131) CG I ~JMH-iCG “ 8 160 / 5,2 / “ “

N ‘DOULO 25UUx2L) I 0 / Ct.~ SOMH SOMG4CG “ 1 5U / 5 / “ I,

DAROU MWSTY 100UOX2U I 0 I I SOMH SLJMH-.C1~ “ 8 41)0 / / / “ “

~4\IA MOULANA 2000x20 200x31) 150 2U0 P36F I CG 275 0,9 16,2 23,6 5 0,1 178 1200

BAREINA

TINIARQ

BOU HA(X2HICH

13W SDEF~A

2000 x2tJ

2000 x20

I6OUx2U

3UUUx2IJ

/ 150 7 P 36F I CG “ 0, 8 24 19, 1 5 0, 1

/ 4111) 1 P36F I CG “ 0,2 5 3,8 5 0,1

/

/

0,4

‘I ‘I

I, ‘I

41, 2 1 2 0,2

20U / P36F / CG “ 0,8 32 33,2 6 (i,I

II II

I, ‘I

ALJULErGAc 2UUtJx2U / 15U / P36F 7 LU U,) .121 4,3 9 0,2 u ii

2U0 / P361 / CG II 12

•1 —

— — — — — — — — — — — — — — — — — — — — — — — U



ANNEXEB

DETAIL DU CALCUL DES COUTS D’INVESTISSEMENT El DE FONCTIONNEMENT

DES STATIONS DE POMPAGEMOTORISEES

Bi — Cas de ABALA — NIGER

B2 — Cas de COKI — SENEGAL

B3 — Cas de MATAMOULANA — MAURITANIE





B — DETAIL DU CALCLL DES COUTS D ‘ INVE5TISSEPLNT ET DE FC~4CTIONN[)lU~T

DES STATIONS DE POHPA~HOTORISEES

Parmi les 19 forages visités, nous avons choisi d’étudier le coOt sur 4

d’entre eux parce qu’ils nous pareisseient les plus repr~sentatifs sur bien
des crit~res.

— Au Niger, le forage d’Abala repr~sente Ia moyenne gén~ra1een ce qui con—
cerne les coOts de gas—oil et d’huile, les dépenses de suivi et le coOt
global annuel de fonctionnement.

Le forage de Tiguezeffen représente Ia moyenne pour le volume total annuel.
pompé, les dépenses de suivi, Ia consommation en huile et le coOt global
annuel de fonctionnement.

Ce deuxi~me exemple pour le Niger permet de presenter un forage d’une pro—
fondeur mayenne (144 m) par rapport a la profondeur non representative du
forage d’Abala (812 m).

Ce qui distingue les deux exemples, ce sont leur vocation et leur situation.
Abala sert a l’alimentation humaine essentiellement pour un gros village de
4 000 habitants, alors que Tiguezeffen implanté en pleine zone pastorale, a
cOtê duquel s’est fixé un tout petit village de nomades sédentarisés, a une
vocation fortement pastor8le avec une fréquence de 4 000 bovins par jour.
Les villages se trouvent desservis par des pistes sebleuses et difficiles,
Abala ~ 30 Kms de Ia route goudronnée et Tiguezeffen a 60 kms de la route
goudronnée.

— Au Sénégal, ob la voc8tion des forages est consacrée surtout ~ l’alimenta-
tion humaine, nous avons choisi un village de 5.700 habitants correspon-
dant ~ Ia moyenne têtes des villages Sénégalais équipés de forages et au-
mentant quelques têtes de b~tai1 (1 000 environ), sans jardins, avec une
moyenne de pompage journalier de 7 heures par jour. Les villages sont en
général desservis par route goudronnée ou bonne piste en saison sèche.

— En Meuritanie, le forage de Mata—Moulana est significatif du point de vue
du nombre d’heures de fonctionnement journalier, de la consommetion en
gas—oil, et de La quantité annuefle d’eau pompée (voir annexe D6
pr~sentant l’ensemble des forages du projet 36 forages).

Ii s’agit d’un forage équipé pour la pratique du maratchage alimentant
également un village d’une taille moyenne (2 000 habitants) et se trouvant
~ 165 kms de Nouakchott dont 50 kms de mauvaise piste sableuse.



U

Vocation principale : Alimentatlon humaine
Prix en CFA actualisés 1984 I

1 — INVESTISSEMENT

1.2. Genie Civil

100 000 000

I

Ces prix ont ét~ca1cu1~s~ partir des etudes de coOts de 1’OFEDES réalisées

en 1976 et actuaIis~s ~ un taux d’inflation de 10 % l’an.

Reservoir de 500 in
3 en béton 50 000 000 CFA

Abreuvoir en tOle ga1vanis~e (10 m3) 6 000 000 CIA

Abris 3 QUO 000 OVA

Bornes Fontaines 2 000 000 CIA

I

Canalisations 15 000 000 CFA

I

1.3. Iloyens d’exhaure

I

POMPE IMMERGEE KSB
GROUPE ELECTROGENE 35 CV
ARMOIRE ELECTRI~UE

1 000 000 OVA
8 000 000 CFA
1 200 000 CFA

I
I

TOTAL 1.3 10 200 000 CFA I

Le total des frais annuels dus a .l’investissement est de : 9 695 000 CFA

I
I
I
I

B.3

NIGER 1 Cas de ABALA — Département de ______

Village de 4 000 habitants - Debit annue]. pompé 81 703 m3 en 80/81

(On a estimé l.a même valeur pour l’année 84)

I
I
I
I
I
I

1.1. Forage

Ce prix s’appuie sur un devis d’entreprise date de Juin 1984 avec 50 000
CFA/ml fore et 50 000 CFA/ml de tube pose

I
I
I
I
I
I
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2 — FONCTIONNEMENT

(Les données recuei].lies ~ I’OFEDES detent de 1980/81 et figurent en
annexe. Nous les prêsentons ainsi et nous les réactualiserons par Ia suite.)

2.1. Frais de personnel OFEDES

Salaires

2.2. GAS—OIL

(Ii s’agit du carburant fourni aux forages)

2 322 137 CFA

1 795 770 CIA

2.3. HUILE 119 800 CIA

2.4. SUIVI

Ce poste concerne l’entretien et Ia maintenance avec les
supportent (vêhicules, b~timents, pièces détach~es).

Le total des frais de fonctionnement s’élève ~

On obtient un coOt rnoyen de [222 CFA/m3

1 41)0 602 CFA

moyens qui Ia

8 490 000 ~A

(Pour ].‘actualisation 1984, on considère un cubage annuel equivalent, ce qui
est une appreciation pessirniste du fait de l’accroissement de Ia population
sur ce gras village).

Un deuxi~me exemple figure sur les tableaux, c’est celui du forage de
TIGUEZEFFEN dans le même département, choisi parce qu’il est de vocation
typiquement pastorale.
On obtient un coOt moyen de 298 CFA/m3 1



B 2 Le SENEGAL C8S de CUKI — Region de LOUGA

Village de 5 700 habitants — Debit annuel pompê 60 000 m3
Vocation principale : alimentetion humaine

1 — INVESTISSEMENT

1.1. Forage

On consid~reun coOt moyen de 100 000 CIA/mI

Pour un forage de 290,30 m

1.2. Genie Civil

Châte8u d’eau

Abreuvoirs en ciment 20 m3

Abris

Bornes

Canalisations

1.3. Mayens d’exhaure

Pompe a axe vertical type LAYNE

Hoteur type DEUTZ 41 CV

2 . FONCTIONNEMENT

Frais de personnel DEM—SOMH

(Cinq fois moms qu’au NIGER)

30 000 000 CFA

50 000 000 CFA

15 000 000 CFA

5 000 000 CFA

1 500 000 CF/\

15 000 000 CFA

4 000 000 CFA

2 000 000 CIA

ThU 000 CFI~

I

8.5 1
I
I
I
I

I
I
I
I
I
1
I
1
I
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2.2. GAS—OIL

Pour une consorrination de 4 1/h, un fonctionnement de 7 h par jour, comptons 3D I
par jour sur 365 jours.
Le prix du carburant est de 165 CIA/litre

30 x 365 x 165 1 806 750 soit environ 1 810 000 CFA

2.3. Huile

Comptons 15 % du coOt de carburant
soit environ 280 000 CFA

2.LL. Suivi (entretien et maintenance — b~timents - véhicules)

2.4.1. Entretien et Maintenance

Comptons 20 %
soit

de l’amortissement des rnoyens d’exhaure,
500 000 CFA

2.4.2. Pour les b~timents

SOMFI a LOUCA

2.4.3. Pour les véhicules

2.4.3.1. Arnortissement

25 000 CFA

• SOMH~ LOUGA (240 forages)

— 1 CAMION CITERNE, sur 4 ans

TOTAL NOMBRE AHORTISSEMENT
D’ANNEES ANNUEL

Sous—section LOUGA (40 forages)

25 000 000 :240 105 000 CFA 4 26 250 CFA

— 1 CAMION (sur 4 ans): 20 000 000
— 1 “b~O4” (sur 3 ans): 5 000 000
— 1 LAND ROVER (sur 3 ans): 10 000 001)

: 500 000 CFA 4 125 OOU CFfr\
: 40 = 125 (iOU CIA 3 42 000 CF~
: 250 000 CIA 3 B4 000 CFA

277 250 CFA~



2.4.3.2. Fonctionnement

15 1/100 km ; 30 000 km/an

— LAND ROVER

20 1/100 km ; 25 000 km/an

1 ~
— 1 CAM1ON

20 1/100 km ; 40 000 km/en

— 1 CAMION

20 1/100 km ; 30 000 km/an

rESSENCEI

- “404”

B.7 I

I

TOTAL (Amortissement + Fonctionnement). 391 400 CIA

1

Les frai.s du poste 2.4. s’êlèvent donc ~ 916 400 CFA. arrondi ~ 1 000 000 CFI\.

On obtient un coOt rooyen de 1161 CFA/m3]

I
I

I
I
I
I

I

I
I

PR IX TOTAL Nbre
forage

TOTAL pour
1 Forage

290 CIA

290 CFA

165 CFA

165 CFA

1 305 000

1 450 000

1 320 000

990 000

I
I
I
1
I
I
I
I
I
I
I
I

LI~o

240

40

32 650

36 250

5 500

24 750

15 000

114 150 CFA
F~iJ1LEI(15%)

I
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B3ILA MAIJRITANIEj Cas de MATA MOULANA — Region du TRARZA

1 . INVE5TISSEMENT

Village de 2 000 habitants. D~bit annuel pompé : 6 500 m3

1.1. Forage

D’après l’étude réalisée en 1980 par M. Lucien BOURGUET du BURGEAP, et après
actualisation des prix 8veC une inflation de 12 % par an

Forage ~ 154 m

1.2. Genie civil

15 000 000 CEA

Ii s’agit d’un prix global comprenant le reservoir, les abreuvoirs, les abris,
les robinets et les canalisations ; le tout en acier galvanisé
soit 16 000 000 CFA

1.3. Moyens d’exhaure

— Pompe immergée )
— Groupe électrogène )
— Armoire électrique )

2 . FONCTIONNEMENT

14 000 000 CFA

2.1. Frais de Personnel

1,5 fois supêrieur ~ ceux du SENEGAL

2.2. Gas—oil

2 types de calculs sont concordants

1 000 000 CFA

a) D’après un rapport du premier trimestre 1984, le forage a consorrrné 420 1
On considère 3 trimestres de fonctionnement : L~2Ox 3 = 1. 260 1
1 260 x 48 UM/l 384 048 CFA/an



I

b) 0,9 h/j x 5 1/h

1 237 1 x 48 UM/1

Soit une rnoyenne de 380 000 CFA/an

NB : 1 tiM (monnale mauritanienne) 6,3 CFA en juillet 1984.
h heure ; 3 jour I litre.

2.3. Huile

Prenons 15 % du coOt du carburant......

2.4.1. Entretien — maintenance

20 % de 1’amortissement annuel de 1.3

57 000 CIA

350 000 CIA

I
I
I

I

2.4.2. Bâtiments
I

100 000 CFA/rnois pour 25 forages
Soit pour une annêe 48 000 CFA

I
I

2.4.3. Véhicules

2.4.3.1 Amortissement

I
I

2 LAND ROVER
AMORTI SSEMENT

ANNUEL

2 x 10 000 000 : 25(~ 800 000 : 3 ans)~ 270 000 CFA

— 2 CAMIONS

2 x 20 000 000 : 25(~ 1 600 000 :4 ans)~ 400 000 CFA

670 000 CFA

I
I
I
I
I
I
I

4,51/jpour275j:1237,51
377 190 CFA/an

I
I
I
I
I

B.9

2.4 Suivi (sur 25 forages — Entretien, Maintenance, B~timents, Véhicules)
I
I

I



3.10

I ESSENCE~

— LAND ROVER : 2

2.4.3.2. Fonctionnement

20 1/100 km ; 25 000 km/an x 48 UM 1 524 000 : 25 x 2

GAZ_OILI

— CAMIONS : 2

301/100 km ; 30 000 km/an x 28 UM 1 587 600 : 25 x 2

HUILE 15 % du carburant

120 000 CFA

130 000 CFA

250 000 CF~\
37 650 CFA

TOTAL 287 500 CF~\
TOTAL (amortissement + fonctionnement) 670 000 + 287 500

soit environ

Les frais du paste 2.4 s’élèvent donc ~ 1 400 000 CEA

960 000 CFI~

066 CFA/m3j
On obtient un coOt moyen de



— — — — — — — — — — — — — — — — — — — — — — — — I



ANP4EXE C

DOCUt~NTSDE SUIVI DES FORAGESMOTORISES AU NIGER

Cl Rapport mensuel de fonctionnement

C2 Dossier Technique de Stations de pompage

C) Fiche de stock magasin
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APPR~O1~I~:T 11]’ Ca~S~ATIors

C.1.2. I

OBSE B V A T 1 0 N S

I
I
I
1
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I

Relevés et paye

1
I
I
I

a

I
I
1
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GAS — OIL
==~~ =—-~-~—— — —~

—

Date Stock Stock Quantit~ Ciz~u1é
Avant A•rire s , Lav~ee

I I t
5t.ck 1° ~tr~’e
lère livraison ,

2ème

?erne ;
4erne

Observatic~ns

5èrne I
6èrne
7èn,e ! ! !
~me I I
9ème

lOène ! I !
I I t I I I
! I—

JUILE
- —

— ! Stack Stock Qu~antité iantité
Avant ~pre s , Livree , Cumule

Stock 10 ~tabre I I

Obt~.
—

lère
2ème
3ème

! I
! !

‘! !
!

Gaz—Qi]

1— Jauge précédezite I

Huil e —

2— Total liv’raison dans le mois -

3—Total 1-~ 2
4~Jmi~ere1evée
5 — ~onsom~tion du mois 3 — 4 =

I
I
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DOSSIER SThTI~S DE P~A~E

4~ ~1i~e en Dervj.’e dz ~a ~tati~

P~c~Ji~j.ctiori

~ .~1o~taio 4e ~rage

30) Généx’atrice

~etation

4°) Armoire de Ce~iond.e

,~)Caractéri5tjque de is pompe in~iergée

6°) CaraAté?t5tiques gá~ê~’a1eathi f.rage

1.) CsractériEtiques Hydrauliquee d.u forage

9.) Rt8torja~ue de la station

V U C V V V VVVU WQ

C

0

C

0
0
0
C

0

C

0
0
0
C

0
0
C

0
0
0

0
0

0
0
0
0
0
0

0
0
C

C

0
C
0
0
0

0
0
0

0
0
C
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0

0
0
0
0
0

C

0
0

c.-.o

c ~ V
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I
I

O.F.E.D.E.S I
D~SI~ ~1QtJE ~ STATIOI3 ~ PO~AGE

STATION :

I MISE ~ S~V~E

D~ZNSION DJ BLNGAR

LGGR~LTNR

AGGR~EATCHANGE

PA~ICAT DU GROUP~

TYPE

IIYOTEi~

DI~S~ON

FAK~IC~NT

}~OT~tJ! N°

DLTE ~ FAB~ICATION

CV NCR}IAL

CV REDUIT

PU~SANCE

TOURS PaR

D’INJEY~TION I
N°

E1E~ThOD~IEVAGE

TYPE

V I

I
I
I
I
I

IXJ SOCLE DE RETON POtS IE GROUPE

DUNOTEUR

I
I
I
I
I
I
1
I
I
1~m~’‘r

S~VICE
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O.P.E.D.E.S

ioSsxa~ T~C~&IQUE

III G~A’~~E

FA~ICANTDE LA G~L~ICE

TYPE

N°

VOLTAGE

cc$

Tm
SE2IS ~ ROTA~fION

VOL’~&GE

AJ~E

~OI~P~NT CLA~&~

BEtEEZ ~ SERVICE

IV .ABJ~IRE~ CO1~MLN~

FAfflICANT

Ty~

N°
DATE IE FA~ICATIC~

PROT~TIc~RO’1~~O

~TPE

VO1I~AGE

~CTION

sc~& ~ W~NTAGE

PAGE 2

R~B~UE:
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PAQE3 1
OJ~1S~D~E.8. I

V CA ACT~ISTI~UE~ IA O!~~EDGEE I
FL~ICIJ~T 1
)IOTEtE ~ La POMP~

~TPE

NITh~ODE IA CONCEPTION

H~UT~ 1
NOM~E
TTFE ~JRBDTE I
NATIE~E
~BIT

PU~SANCE~

PU~S&NCE~ CV

VI~SE ~ I
REV. P~R~WJUTE
VOM~AGE 1
P~E I
C~N.~ION

La~rnEtE fli ~UI~U EIEVAT~UR I
LO~UE1Lffi ~J ‘IUTAB ELEVATEURTOTLL

DW~E ~J IVtA~U EIEVAT~

LQNUUEURThJ C~~P6~ L~~)~PE

DIANEIRE ~ IA PO)~E

LOWGUEURDE IA LIGNE D’AIR

CAPACITE W REZ~VO~DE JOUR

IDE ?AmICATION

NO~ED’HEUREZ DE SF~VICE I
______ I

I
I
I
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II
LI 3TATIOW

TI I/c ACT~RST~UEZG~tLL~ZDJ F~AGE

ii
DATE ~ R~EFrIONffiOV~O~E

II
DIA)~E ]XJ ~LGE

II aoi~cw~

1 VII ~ ______

)~E LN S~VICE

II z~iv~AU

NIVFAU ~ IA POPE

N ZONE D’~PLOTT~TION
RABATr-~2cNT

I DEBIT SPE~’~UE

I IEBIT ~ IA B~EPTIONDEBIT MAXD~JMD’E~.PWITATION~V~AGEL~L~

R&PPE~P1OIT~E
~Ivi~kU S~A~1~UEAVANT 1~SA]~ONDEZ PUJ~

NIVELU
STLT~UEAP~S1~ZL~OND~’PWI~
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‘1~2~aL’I~JRED~L’ELU

P.R

A~.ESSIVITJ~
Th~&b1.W~!2~ S~B1E
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VIII H1STORIQUE

1. Installation de la station

2. Financement de la station

3. Equipement de Ia station

LX AUTRES RENSEICNEMINTS

I

I
C.2.5.

I

LIEU

DATE

SIGNATURE
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1 I I IDebut Prix
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‘ - i

I I I I I 1 I I I
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I
I

I
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I
I

I
1

I
1

I
1

1 1 1 1 1 I 1 1 I

I I I I 1 1 I I I

I
I
I
I
I
I
I
I
1
I
7
I
I
I
I
I

I
1

I
1

I
1

I
1

I
1

I
I

I
I

I
I

I
I
1
I
I
I
1
I
I
I
I
I
I
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I I I
I I I
1 I 7
I I I
I I I
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I I I
I I I
I I I
I I I
I I I
I I I
I I I

1
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I

1
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I

1
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
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I
I
I
I
I
!
I
I
I
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ANNEXED

DOCUI�NT DE SUIVI DES FORAGES MOTORISESEN MAURITANIE

Di Rapport journalier

D2 Rapport de visite périodique d’entretien de station de pompage

D3 Rapport de l’activité des stations de pompage du ier trimestre 1984

D4 Contrat de fourniture d’eau de I’Administration aux coilectivités
C texte en langue arabe et traduction française)

D5 Rapport de visite périodique récapitulant l’ensemble des forages

D6 Caractéristiques générales du Projet 36 forages
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DflE~TICiT ~2 L’~RAULI~tTE

PROJET 36 FO~JIGES
I

____/D2

I
VISITE PERIODIQTJE D ‘~WTRETI~11

STATION DE POi~~PAG3

p
I
II ~ELEVES I

I NS I ND I N I Tt Q I GO I F I H 1 DATE I
I m I m I iJ~i~ I mink I m3/b I I - p — I h I — I
1 I I I I I I I I I
I I I I I I I I I I
I I’ I I I .1 I I I I
I -- —i~ - 1- I
I I 1
I TRJLVII~Th DEi1E~ i TRAVAtIX EFP’ECTUES I
I I I
I I I
I I I
I I I
I I I
I I I
I I I
I I I
I I I
I I I
I 1 11
‘I ~
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~AT ~aai~ ST’~&TioN ~ I RAPPORT 3OUBNALT~R: 11
I I 1
I I I
I I I
I R&•LRQ~S : I

I 3i4can.icien — I Op~rateur ~IC~ii de i.aCo11ectivit~
I Noii~ I Ness INom
I Signature I Signature I Signature

-- I
— Nivee.u Statique ; ~D — Niveau Dynamique ; B — beure co~ipteur ; N — Vita

se moteur ; T Tei~i,ede remplissage àuve 74 m3 ; ~ — c~bit po~pe ; GO - re



RAF*~T~ ‘A~%fI ~ES~1IM D~JMP

CuSS MAU 103

I - TRIPPESTRE 1984

STATION
LOCALITE

1 2

TOTAI) X

NOMBRE
DE MOIS

EXPLOITES

9

ACTIVITE
AGRICOLE

10

COMPTEUR
TOTAL

11

OBSERVA-
TIONS

HEURES
POMPAGE

EAU
PRELEVEE

G.O. CON-
SOMMATION

HEIJRES
Po~1fAG�

DEBIT

—

G.O.

Ii m3 1 h/jour m3/h 1/h

3 4 5 6 7 8

1 BAREINA
3 BOU El GIJERBflNE
4 MATA MOULANA
5 NAIMAT
6 TAGILALET
7 NII4JAT
8 BOUELR TURRES

11 BOUS DEIRA
12 MESSAOIJD
13 M8ACK
14 TIDEMALINE
16 TINIAR6
17 NTOUJER
20 AOUIE*GAT
22 BENICHAB
24 AMNEKER
27 ACHRAMI
28 ACHRAM2
~9 DIOUK 1
~0 OlOlik 2
31 KAMOUR
22 M8OUT
34 MAGHANA 1
35 MAGHAMA L
~6 ALEG BOU~CHICHA

79
26
88
15
57
43
37
77
21
10
47
16
27
34

-

63
—

37
18

-

—
232

—
202

38

1754
608

2 167
842

1 472
1 258
2 469
3 051

625
288

1 033
347
529

1 313
-

1 896
-

5 577
356
-

-

3 476
-

8 042
3 780

395
130
420
136
331
152
521
456
113

61
186

78
137
298

—
127

—
409

36
—

—

463
—

805
454

0,8 -

0,4
0,9
0,1
0,7
0,4
1
0,8
0,2
0,1
0,5
0,2
O,~
0,3

-

0,7
-

0,6
0,2

-

—

2,5
-

2,2
0,4

22
23
25
56
22
29
25
40
30
29
22
22
20
37
-

30
-

150
20
-
-

15
-

40
99

5
5
5
9
5
4
5
6
5
6
4
5
5
9

“°n
2

“°~‘ -~~pL
11

2
non expi.

-

2
-

4
12

3
t
3
3
3
3
3
3
3
3
3
2
1
3

3
-

2
3
—

—

3
-
3
3

— A —

- A
- A
- A
— A
- A
5 A
9 A
- A
- A
- A
S A
- A
9 A
- -

- -

- -

— A
- A
- -

— -

— -

— -

- -

- -

1198
32

1 060,2
257,91
636,30
800,68

1 391
730
620
313
450,11
131
380
261,6

835,39
224,8
105,55
187

-

329,09
1 042

-

1193
49,43

en p~nne

~

1 237 40 883 - 5 708 1,3 33 5 55 4 16 -

- Cultures mara~chêres .. ~. ~. ~terrc~. 1.c~r.rps~
3c.

.tabll par l’ageflt comptable (JNSO Approuvé par le Dlrecteur p. 36 F. Date 21/05/1984
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D.4.2.

REPUBLIQUE DE MAURITANIE
MIP4ISTERE DE L’HYDRAULIQUE
Projet 36 forages

CONTRAT D’EXPLOITATION POUR L’ALIMENTATION EN EAU DES VILLAGES

ARTICLE 1 : LE BUT DE CE CONTRAT eat de determiner lea conditions privées
dens leaquelies ia Coilectivité va assurer l’extraction de Ueeu sous
contrOle du Mthist~re de isHydraulique.

ARTICLE 2 : EXPLOITATION DE LA STATION

La Direction de 1’Hydraulique el1e—m~medoit s’occupet de l’exploitation et
de l’entretien de la station par Ia structure du Projet 36 forages.

ARTICLE 3 : Il COUT DU METRE CUBE D’EAU eat fixé ~ 10 UM. Cette souine doit
être versée au Trésor Pubiic sur le compte n ii 536. Ce coOt a été fixé
come prix de vente aux villageois dans l’intérêt de Ia gestion du projet
36 forages.

La maintenance sera assurée conforrnément aux instructions par un conseiller
en mécanique et un aide—mécanicien.

L’ouvrier qui s’occupera du contrOle de la station sera envoyé par La
Direction du projet 36 forages. Celie—ci paiera le salaire de Pouvrier.

ARTICLE 4 : PROPRIETAIRE DE LA STATION

La station appertient ~ l’Etat mauritanien.

ARTICLE 5 : UTILISATION DE L’EAU

L’utiiisation de i’eau réservée a l’alimentation humaine, agricole et
pastoreie, doit faire l’objet d’une bonne gestion sous peine de sanction.

ARTICLE 6 : EN CA5 DE PANNE, ie mécanicien doit signaler par écrit la
réparat ion.

Si Ia panne est grave, i’opéreteur (ouvrier chargé du contrOle) et le
Conseiller en mécanique n’ont pea le droit de retirer le moteur ou Ia pompe
sans l’autorisation du Directeur du Projet 36 forages.



U

D.~.3.

I
I

AWTICLE 7 : MAINTENANCE I
La saintenance des stations dolt être ~nsue11e. [lie so felt ~r i~e
~qi4pes volantes du Projet 36 foragea qui dreaam~tWI csrnqt cia vistte~,
~otant lee diff~rentes carectdrietlques des po~pe~avw~t laur
fpnctlonnement. Cette operation a’affeçtue conjoirtt~.ent avep l.a D3~~tion
dii Projet 36 forages et Ia Collectivité.

Si Ia station ne fonctlonne pea bien, is r~aratlon sore o?fectus r~r
I.e Projet 36 forages (l’opdreteur n’sat chargd quo des petitas pw’wse).

I
‘I

~4 I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
1
I
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~IRECTI0N bE L’HYDRAULI~UE

PROJET 36 FORAGES
REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE

MINISTERE DE L’HYDRAULIQUE ET DEJ.,’HABITAT

STATIONS bE POMPAGEDU

PROJET 36 FORAGES

VISITE PERIODIQUE DU CONTROLE DU AU Mrs.

N° ~ 0 ~ A L ~ T E
—

— Km NKTT

Total Plate

DATE — NS ND H n t Q GO f Entretlen8
,

N°
m m — h 1/mm mm m3/h 1 -

BAREINA
r TL~-L~TY
r BOTJ EL OHOURBANE

190
2~O
220

70
90

i~5ö — —

—

~-

1
2

4 NA1TA !IOULANA 170 5c~ - 4
NA1MAT ~60 ~L4~Y — — 5

6 TILGUILALET — 80 . . •

—

—

—

—

6
7 NI~1JAT
8 BOUIR TORRESf ~ED1~RDRAs.~ -

~ ~
T ~U SD1~1Rk

f 2 NESSAOUD
N’ BACK LEKHSOUM~

14 TIDEMAL1N]~

—T 0
~i•5

17cr

1 4~
~

~6~T ~____

,
8

20
2To 40
~ 30
1W 40
�~ 50

f

—

——

.

1011

12~,

,1~TIGNMG
T7 N’TOUJET •

‘2ö AOULEIGAT

- I~5
20O

80

—

-~ö —

—_____________________

~_.

-

24
~2 BEflINIeH~tB -

~ ~NNEKER -

200
3W

75
8~)

‘

• -

-2’? AC}iRa&M ~1 —

~ ~KCHRAM2 •

- 450
450 ~ 5

27
A

2’g~OUK 1 46C 2 29
3~DIOUK 2 * 500 1 ~p
~T~K~iOuR 525 -
3~J4’BUUT
34 1GH,~1A 1 Prefect
35 MAI}H.~MA 2 Ecole
~ ~LEG(B0UHi~CHICHA)

~70 31(
570 310
570 ~ iio
230 L 4

~_____

~234

3(,
NS — nlveau statique ; ND - niveau dynamique ; H — heure compteur ; n vitesse moteur ; t — temps de remplissage
áuve 7,4m3 ; Q — debit pompe ; GO — reserve gas—oil. ; nombresde füte.

Li’



N0M :DIi~FO~AOE~
4’

.“~ ~ ‘~•- .. .,‘ ‘.

~AREINA~’ ,~:‘~

JLEFtY~ -~ .
BOU~OR~A~ft~
NA1M~ULANA--
NATtI1~T. ~
~

BöU1R’~’-?ORRE3 ‘

iE.DE~R’DAA ..

BO1JjSDERA.-’ - -

t4ESSAOUD
N’BAIc LEkHSOUMA
TINIAnG - ‘

•~.

F4~UMERO

I .

2-
3~ ‘

4
5
6
7
5
9 .

if
12
13
i6

Km/NKT

.

I 80 -

280
225
165
250
f 80
140
140
155
210
150
150
165

,

Km/Rouh~
goudronn&a

70
90
75
SO

100
60
40
40
50
60
25
40

0

.

m.ProF.

.

115
1305
133
154
250

75
126
100

99
115
150
f21
130.

ProF.NS
m

,

52
22
55
57
24
40
40
35.5
21.5
56
64
75
60

~:‘‘
Pro? ND
- m

~

74 ..

44 ‘

8~
‘.77

57
42..
43
40

.. 35$
62
73
82
65

/
Qaxpl
rn5/h

~

30
33
30
18
50
40
25
40
35
40
40
40
25

,‘:
Q/S
rn3Th/rr
•______

1.4
.15
1.1
0.9
1.5

15.
6.
8.5
2.5
6,5
4.5
5.5
4.5

R.S.
g/F

0.2
1 4
0.23
0.9
1.4
0.22
015
0.24
0.3
0.4
0.5
0.4
0.4

IF3PULATLON al OBSERVATIONS
0 -

Pubaga QEOLOGIEPOPULATIONVOCATIO ‘~-
~ ~. ~

O~’ •!3 SW 2000 . A P H
1O~ — 500 A p H

6 . 1000 P’ ‘A H
6” . 2O00 A: P H

iO~ 200O~. A P H
8” - 2000 A P H
8~ — .3O0Ô~ A, P H
8~ — 2000- ‘ A’. P H

4000 -: A H p
8 - 3000 . A H P
8 200 - P A.’ H
8 2000 A p. H~
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ANNEXE E

DOCUP’ENTS DL SUIVI DES FORAGESMOTORISESAU SENEGAL

El Circulaire inter—ministérielle visant ~ 18 creation et ~ 18
génêralisation des Comités de Gestion de forages hydrauliques en
milieu rural

E2 Fiche de suivi journalière et mensuelle des forages

E3 Arrêtê prefectoral constituant le bureau du Comite de Gestion du forage
de Gandiaye
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E. 1 .1.

REPLJSL IQUE DU SENEGAL

MINISTERE DE L’HYDRAULIQUE

CIRCtJLAIRE INTERMINISTERIELLE VISANT A LA

CREATION rr A LA GENERALISATION DES COMITES

DE GESTION DE FORAGESHYDRAUIIQUES EN MILIEU

RURAL
5 afleseeefle afla flea eases fl055 a Safl~S

Le Ministre de 1’Hydraullque

Le Pilnistre de l’lntêrieur

Le Sécretafre d’Etat a is Décentrailsation

Messieurs les Gouverneurs de Region

Conform~entaux directives de Monsieur le Président de la Répubflque

portées ~ la connaissance de is Nation le 14 avril 1983 et aux dêc4sions prises
a I’fssue du Conseil interministériel sur I’Hydraulique di., 20 juin 1983, tous les

forages publics ailmentant en eau les populations ruraIes devront etre gerés par

des co~nités constltuês sous le contrOle de l’Etat et des ccimnunautês ‘rurales dans

le cadre de statuts s’inspirant du modéle annexé a la présente circuialre.

Ii importe, des lors, de mettre tout en oeuvre pour que chaque forage

solt pourvu d’un comité de gestion a partir de janvler, 1984 et stir les m~mes

bases.

Cette mesure s’appllque également aux forages qui se créent au fur et

a mesure de I’exêcutlon des programes hydrauliques.

Les préfets et sous-prefets devront donc, sous l’autorité desGouver.

neurs de region, favoriser 11 creation des cotnités’ en pretant leur concours aux

populations lors des d~arches constitutives ; ceci en accord avec les presidents

de c~iwnaut~srurales. . -‘

.1.
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I
Afin d’obtenir le plus large succès, ii s~ag1rade bien faire compren-

dre i’jntérêt de telles initiatives dont l’objectif est de permettre un fonctionj

nement régulfer des ouvrages de production d’eau en inettant fin a certaines

T~pratiques de pêage peu scrupuleuses observêes çà et i~. I
Au plan pratique, le comité devra ètre présenté sous le triple aspect 1

de sa forme, de ses objectifs et de ses moyens : I
a)Saforme: I

11 s’agit d’une association a but non lucratif d’utiuitê publique. I
Ses membres seront désignés par la population de la localité desservie

par le forage. 11 conviendra d’exaniiner in situ la forme la plus appropriée de

cette designation lors de I’assemblëe constitutive. I
Une fois mis en place, le comité éllra un Bureau selon la procedure

prévue 3 l’article6des statuts. II est raisonnabie de fixer le nombre maximum

des membres du Bureau 312, afin d’éviter les reunions plethoriques.

L’ëlénient féminin devra disposer d1une representation au moms egale

A ceile des hon~nes. Cette question dolt cependant ëtre laissée A l’apprêciation

des autorités locales plus a même de tenir co~pte de la spécificité du village

concerné. I
b) Ses objectffs I

Le cotnitê.a pour principal objet de pallier les retards et insuffisancel
d’approvisionnement en carburant et lubrifiant nécessaires au bon fonctionnemerit

du forage. 11 petit également prendre en charge le petit entretien des pompes et

moteurs (peinture anti—rouiule, nettoyage, etc...).

Ii aura, en fonction des besoins du forage, a determiner bimestrielle—
ment les volumes de carburant et lubrifiant A mettre.A la disposition du conduc-

teur de forage. - I
.1
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Les services techniquesdu Ministére de l’Hydrauflcwe leur fourn.iron~

chaque année un etat previsionnel des consomations.
___ — -— - —=-1- —~-

c) ‘Ses moyens

Le cocaité de gestion prendra part aux dépenses de fonctionnement du
forage, ce qui implique la constitution des recettes destinées A y faire face.

Les cotisations des usagers du forage y pourvoiront pour une large part.

Le canité est, toutefois, autorisé A percevoir des subventions d’origines pubil-
ques ou privées, de même qu’il pourra créer des recettes exceptionnelles ainsi

que le prevolent ses statuts.

Dans tous les cas, ii fixe lui—mème les montants et la périodicité des

cotisations au regard des inoyens de la collectivité.

Le coinité constitué selon ces principes sera la structure de reglementa-
tion, de rational isation et de ,noralisation de la participation des populations

souhaitêe par le Chef de l’Etat.

Il permettra aux usagers du secteur rUral d’obtenir un service de qualitê

en même temps qu’il responsabilisera la coimiunauté rurale nationale dans la conser-

vation dii patrimoine hydraulique de l’Etat.

Messieurs les Gouverneurs sont charges, chacun en ce qui )e concerne,

de mettre en application les directives contenues dans la présente circulaire et

d’en rendre canpte au Ministre de Plntérieur avec ampilation au Ministre de

1’Hydraulique et au Secrétaire d’Etat a la Dêcentralisation.

Fait A Dakar le ler janvier 1984

Le Ministre de )‘Hydraullque Le Ministre de l’Intérieur le Secrétaire d’Etat

A la Decentralisa-

ti~n ~
Samba Yéla Diop Ibrahima Wone Landing Sane \
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ii
11

LTadoptés par l’assemblée constitutive du

Article premier

j,
Il est fondé entre les adherents aux presents statuts une association

sans but lucratif dênomnôe

~ComitAde gestlon du forage de “ dont le siege est fixé A
, CommunairtC rurale de

Arrondissement
de Départei~entde

Region de

Article 2. — Objet

Le Cornité de gestlon est une structure de participation des usagers au

fonctionnement et au petit entretien du forage.

A ce titre, 11 est chargé

- de prendre part aux dépenses de fourniture et d’approvisionnement des carburants et

lubrifiants nécessaires au fonctionnement de ia pompe et du inoteur équipant le forage.

- d’assumer les depensos d’entretien courart et de petites reparations des matériels

en place, A l’exclusion de toute charge de_personneL

:r r

- de susciter et d’entretenir parmi les pooulations concernées un mouvementd’opinion

propre a g~neraliser Ia prise en charge des dépenses de fonctionnement des forages.
- d’étre l’inter~ocuteur permanent entre l’Administration et los usagers.

Article 3. - Admission

Peuvent adherer au Ccmité toutes los p~rsonnes faisant usage du forage

gere par le ComitC.

Article 4. — Radiation

Perdent la oualitê de me,~redu Comit~ les r~~rsonn~cmu ne paient r~~s

leurs cotisat~on~. . -

.1.
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I
I

Article 5. - Cotisations I
Les cotisations sont flxées A l’inltiative du Comitê suivant les nécessi-

tés de la gestion du forage. Les membres d’honnour no sont pas assujettis aux cotisa-

tions. I
Article 6. - Le bureau dii Comitë

Le Comité est administré par un bureau flu par l’Assemblêc~ générale du

Comité. I
Le bureau ~st compose d’un président, dun vice—président, d’un trésorier,

d’un surveillant general. I
Lo représentant local du Ministre chargé de l’HydrauIiquo est nembre

d’honneur di, comité et peut assister ou so faire représenter aux reunions du bureau avec

voix consultative.

La durC2 du inandat des élus est de deux ans. I
En cas de vacances, le bureau pourvoit provisoirement au rernplacement I

de ses mentircs ; il est procede a leur r~riplacement définitif par la plus prochaine assern-

blee générale. $
Les pouvoirs des membres ainsi ~lus prennent fin A l’êpoque oü dolt nor-

malement expirer le mandat des marnbres remplacés.

Les mentres du bureau sont êIus et reélCgibles.

I
Article 8. - Les maathres du comiténe peuvent recevoiraucune retribution en ral-son des

fonctions qui leur sont confiêes. -~

Les frais qu’ils ont engages personnellement avec l’accord du bureau

peuvent cependant leur ~tre remboursés sur presentation de notes justificatives.

Article 9. - Recettes et ~êpenses

1) test tenu au jour l~ jour une comptabilité denierS par recette et dépe4
et, s11 y a lieu,unc comptabilité rnatière.

~

~O/ des cotisations perçues auprês des personnos membres du comitC ~ I
20/ des dons et legs de toutes origines

3°/ des ressources crëêes A titre exceptionnel (festivités, tombolas, quètes, etc....)

.1.
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4~/des subventlons ëventuelIes de la Coniminauté rurale, do 1’Etat ou d’autres origines

publiques ‘ou privêes.

10/ l’achat de carburant et do lubrifiant destinés A assurer le fonctionnement du

forage.

2/ les fournitures do prodults divers, petites pièces mécaniques etc...

Article 10. - AssantlCe gCnérale

L’AssemblCe generalo du Comité comprend tous les membres sans distinctior.

II L’Assentl~e generale se rêunit une fols par an, au moms et chaque fois

qu’eUe est convoquèe par le bureau ou sur la d~cr.ande du quart au moms d2 ses membres.

Elle entend le compte reudu sur la gestion du bureau et sur la situation

financiêre Ct morale du comité.

JI Elle approuve ks comptes de lexercice cbs, vote be budget d~l’cxercic~

suivant, délibCre sur les questions mises A l’ordre du jour et pourvoit au renouvellement
des membres du bureau.

Les délibérations de l’assemblee gén~rale ne peuvent être valables que Si

le tiers, au moms, do ses membres sont presents ou représentés.

R Si be quorum nest pas atteint, ii est-procédé A la tenue dune nouvelle

assemblêe dans ks mémes conditions que la premiere, quinze jours au moms aprCs celle-ci

et dont las délibérations sont vabables quelque soit be nombre des membres presents.

Article 11. - Representation du Cornlté

Les dépenses sont ordonnancëes par le président du ComitC.

Lo bureau représente le cor~iit~vis-A-vis do 1 ‘Administration.

Article 12. - Dissolution et liquidation

L’Assemblëe genêrale, appelée A se prononcer sur la dissolution du cornité

et convoquée sp~cial~ntA cot effet, dolt comprendre, au moms1 la moitië plus un des

mombres en exercico.

Dans tous les cas, la dissolution ne peut Ctrevot~equ,’A la majori’té

des deux tiers des membres presents.

.1.
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I
I

En cas de dissolution, l’assemblée g~nërale désigne un Cor’nissaire aux

coniptes charges dc la liquidation des biens du Comit(~.

Article 13. - Dépôt des statuts

Les statuts sont déposés A la sous—prEfc-cture dont rebCve la locabité

dans laquelle est implant~ be forage.

I
FaitA be
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E.3. 1.R~I0N W SINE SA1~OtE

11 D~ABT~EiTDEKkOLACK
ARR0NDI~SB~TDE GkNDILYE

N° 027 Jt~G/SP.

‘~(5’~ -‘~ BR ~E PORTâNT N~I?~T I ON DU BUR LW
DU C~ITE D E G ~TI~ DU FORAGE D E
G!~NDL~YE.

I.E SOUSwPREF~ DE GJLNDltJ £

VU la constitution
T~le decret L° 72—636 du 29 mai 1972 rel~tif aux attr~but~.onsdes chefs

15 de circonscription adTT1i?~istrativeet des chefs de village;

VU le decret n’ 54-45 du 13 j a~vier1984 port a~tnoni~ation du Sous-Pré--

fet de Gazidiaye,

8 VU la circulaire interministerjefle n5 001 du 9 janvier 1984 visantI la creation et a -‘a généralisation des comités des g-stio~. :e fr’r.~ges

if ~drauiique en cilicti ru?a~.3

H
VU le Procès—Verbaldo renouvellcment du bureau du com.iPé d.e gestion

du fo±agede Gandi~yec-n date du 23 mars i98’~ ;

R R E T £

Artjcl-e.1 iD ~t c.rée I ~andiaye ~ bureau du ~oui.ité de gestion du
for ~ eT!

&rticle1. .. Le hure~ ost aii:is.~. cO~posé

— Président . .. ... — . .Nr~ ?1 amadou FIY E

— Vice—Président............,..... .,•.N1~e Seynabou DIOLJF

— Secret a2.re. . . . . . . . . — • . . . • . . . . . . . . • • . .I’!r., Denba

— ~ Adj oint. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .!Ir • Scyni THIOY

— Tresorier... .. .... .•....... . ... . ... • Jir. ~ Hadj O~ NDOUR
— Adjoint. . . . . .. . . . . . . . • • . . .. . .hr, N~ussa BJ~.

— Coimissalre aux courptes I ...........I1r0 1’1and~ye DI~

11 2 .. ... . ... . .1tr • Niokhor

S.. ~1~BR~• . . . . . • . . . . . . . . • . . . . . . .. •. . , , ,~es Bassine
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— 2 — E.3.2.

— Awa Cheikh NDL’~YE
— Fatou THLJI I

Article. 3 1 le bureau s’occupera : if
— du fonctionneinent et de l1entretiem du forage,

— du suivi des demandesde branchm~entset d’extension des if
bornes fontaines,

— de la gestion des tiekets I
— de 1R régularité daus les cOtisations.

Artic1~4l Lq gestion des tiekets se ferasur ‘rn registre tenu. en

double exenrnlqire entre le bureaudu comité de gestion et lc~Sous—Pr

Article. 5 : lb bureau du comité de gestion peut s1adjoindre de Sous-

Comités crées ~u niveau des quai4iers. I
ChaqueSOus-Conit~ me pout excéder dix m~nbresd.ont cinq

femmes au minimum. I
Artiele. 6 : le bureau du Conité de Gestion se réunie une fois par if
trime re en presencedu SOUsvPréfet afin d’ ex~in ~, 1 e compt e

d’exploitation prévisionnel, Procès—Verbsl sera dréSSé I cet effet. if
~rticle.7 : le Present arr~téqui prend effet I compter de sa date
de signature, scra cnregistré, publié et co~uniquépartout ou

besoin sera.

Pait I Gandiaye, le 05 maj 1984 1
1IThTT~iS

-IIE~SG.PR. if
vP~T

if
~ S.E,D. 1,

— G.R.S.S. ~a~lick DIOP ~4_L /~~.‘/~4_ I
—P.D,K
- P.C,B.A~ANDI!~YE

— P.C./ GE3PION
— AFFIC~J’

— caT~c - ~

I
I
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